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double meurtre de Wotton

Pinard refuse de témoigner
Real Pinard a droite» a refuse de témoigner à l'enquête du coro­
ner en rapport avec la double mort violente de Wotton. prétextant 
qu'il filait un mauvais coton II n'avait pas revu ses medicaments 
le matin ce qui. a-t-il dit. le rendait incapable de témoigner

— A 6

Pendant que le ministre d'Ktat aux Finances. M Pierre Bussières. 
soutient que les modifications apportées au regime fiscal lors du der 
nier budget ne devraient pas provoquer un exode d'athlètes canadiens 
vers les Ktats-l nis. le président des Nordiques de Québec. Mc Marcel 
\ubut. pretend pour sa part que si ses experts ont raison, le danger de 
perdre certains de nos meilleurs joueurs existe
Pierre Bussières — B 1

Étude de l'Université

La rivière 
Magog: 
presque 
un
marécage

— A3
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Charron et le
réseau TVA

La Tribune de 
la Presse 
s'inquiète.Je 
président de 
l'Assemblée 
nationale 
fustige les 
journalistes

— B 1

bonne
journée I
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V aura-t-il des Seychelles 
graves à la révolution7

—O—

Grâce à nos gouvernements, 
nous arriverons à Noël dans 
la même condition que l'En­
fant-Dieu: tout nus et pau­
vres.

-O-

Le député Michel Pagé 
croyait-il qu'il disait des 
choses si importantes pour 
être soumis à l'écoute élec­
tronique?

Une réponse de Trudeau sur le veto sinon...

Québec devant 
la Cour suprême

Martin Gray à Sherbrooke

Des lecteurs émus 
rencontrent celui 
qui les a "aidés"

QUEBEC (PC) — Le Quebec va 
attendre quelques jours encore la 
réponse officielle du premier mi­
nistre Trudeau en ce qui regarde 
son droit de veto en matière cons­
titutionnelle et. si elle ne vient 
pas. il va porter cette question de­
vant la Cour Suprême du Canada.

C'est ce qu'a indiqué hier le pre­
mier ministre René Lévesque alors 
qu il s'adressait a quelques journalis­
tes

"Je souhaite, a-t-il dit. que M Tru­
deau ait le courage de nous répondre 
d'ici quelques jours, avant lundi II est 
évident que ce sera soumis à la Cour 
Suprême si nous n'avons pas de répon­
se d'ici là ".

Suite a l'entente constitutionnelle 
conclue entre le gouvernement fédé­
ral et les neuf provinces anglophones, 
le ministre de la .Justice. Marc-André 
Bédard. avait évoqué la possibilité 
que le gouvernement québécois de­
mande à la plus haute instance judi­
ciaire d'établir si son consentement 
est indispensable pour qu'il y ait un 
accord

M Lévesque a tenu des propos as­
sez cinglants a l'endroit du ministre 
fédéral de la Justice, M. Jean Chré­
tien. qui a tourne en dérision le geste 
du Quebec qui a eu recours à un dé­
cret pour faire reconnaître son droit 
de veto.

M Chrétien est déconnecté avec 
la réalité Ce qu'il dit c'est que même 
à Victoria en 1971. le veto du Québec 
constituait une sorte de cadeau politi­
que Il contredit Trudeau car ce der­
nier soutient que le Québec l a aban­
donné Pour l'abandonner, il faut l'a­
voir ”

Par ailleur. selon deux spécialistes 
en matières constitutionnelles, le re­
cours au droit de veto du Québec con­
tre le rapatriement de la constitution 
pourrait fort bien réussir

L arrêté ministériel, a noté M Gil 
Rémillard. professeur de droit à 1 uni- 
\ersite Laval, n'est qu un premier 
pas politique"

Mais, si la Cour suprême du Cana­
da établit que le Québec a le droit de 
veto, les députés fédéraux vont être 
obligés de tenir compte de cette nou­
velle dimension constitutionnelle".

Pour M Rémillard. une demande 
d'opinion du Québec au plus haut tri­
bunal du pays serait probablement ac­
ceptée et. "en attendant la décision.

✓
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• Communes: pas de vote final dans 
un avenir prévisible — b 1

• le processus de rapatriement i de­
vrait cesser, peut-être pour des négo­
ciations Le Parlement canadien ne 
pourrait pas agir"

Un autre spécialiste. M Stephen 
Scott, de l'université McGill, croit que 
le Québec a de grandes chances de

voir sa position approuver par la Cour 
suprême du Canada 

Personnellement, d'ailleurs, M 
Scott favoriserait la nécessité du con­
sentement unanime des provinces 
pour enchâsser une charte des droits 
dans la constitution

Mort coincé entre le volant et le siège

par Michel Rondeau

SHERBROOKE - C'est 
une foule de gens emus qui 
ont, hier, à la Librairie Dus­
sault du Carrefour de l’Es- 
trie, témoigné de leur goût 
de vivre en rencontrant l'é­
crivain français de reputa 
tion internationale Martin 
Gray.

Rares, sans doute, sont les 
écrivains qu'on rencontre en 
tremblant d'émotion et en pieu 
rant de joie, mats c'est ce qui 
s est produit quand Martin Gray, 
assis devant la porte de la librai­
rie, a commencé a dialoguer avec 
ses admirateurs et admiratrices 
en signant des autographes

D'un bout a l'autre du Carre­
four de l'Estrie. le nom de Mar­
lin Gray passait sur les lèvres et 
les curieux accouraient pour voir 
l'homme qui. aux dires de tous 
ses lecteurs, les a aides a sur 
monter les plus grands obstacles 
de leur vie Les plus timides ne 
faisaient que passer et repasser 
devant leur idole, mais plusieurs 
s'avançaient et engageait la con­
versation avec un Martin Gray 
simple et bienveillant

Les gens arrivaient avec un vo­
lume dont les coins étaient tout 
retournes tant le livre avait été lu 
et relu par des dizaines de lee 
teurs Et Martin Gray v inscri­
vait une dédicacé

Les gens expliquaient leur de- 
couverte du grand auteur c'était 
leur mere qui adorait Gray et qui 
avait prêté ses livres a chaque 
membre de sa famille ou encore 
c'était une amie un gendre qui 
avait parlé de Martin Gray et qui 

avait fait connaître

("est le courage et l’espoir que 
les lecteurs disent devoir a l'au­
teur de "Au nom de tous les 
miens Martin Gray avoue écri 
re pour aider les gens et son sou­
hait est de voir les personnes qui 
possèdent de ses livres les prêter 
a d'autres afin de répandre son 
message d optimisme devant la 
vie

V
"On m'a parfois 
reproché d'avoir refait 
ma vie, dit-il, mais 
c'est conforme à mon 
esprit: revivre est monj 
enseignement".

— Martin Cray

ROBERTSON VILLE (PS» - Un ré­
sident de la region de l'Amiante a tra­
giquement perdu la vie hier soir des 
suites d'une violente collision impli­
quant son automobile et un camion-re­
morque tirant deux conteneurs

Le face a face est survenu vers les 
19hlâ sur la route D2 aux limites des 
municipalités de Robertsonville et de 
Thetford-Sud La victime a été identi­
fiée comme étant M Aurèle Proteau. 
âge de 46 ans. de Disraéli

Sous la violence du choc, une partie 
avant du véhicule fut arrachée alors 
que la victime s'est retrouvé coincée 
entre le volant et le siege II aura fal­

lu près de trente minutes aux sauve­
teurs avant de pouvoir sortir le mal­
heureux accidenté de sa fâcheuse po­
sition Et. au moment de son arrivée 
a l Hôpital général de la région de l'A­
miante. les autorités médicales n'ont 
pu que constater son décès

Le camionneur s'en est tiré avec 
des contusions particulièrement des 
coupures à la tête S'étant réfugié 
dans une maison voisine en attendant 
la suite des événements, ce dernier a 
expliqué qu'il avait vainement tenté 
d éviter la collision "Je ne sais pas 
pourquoi mais il a fait un crochet vers 
moi de répéter le camionneur

I. impact fut tel que le pare-ehoe 
avant de l'automobile a été retrouvé a 
plusieurs centaines de pieds alors que 
les roues avant de la cabine du ca­
mion-remorque traînaient sur la route 
a une bonne distance de la

En écrivant son premier livre. 
M Gray dit qu'il voulait élever 
un monument a sa famille dispa 
rue pendant la guerre Ce sont les 
misères qu'il a affrontées qu’il 
raconte et les moyens qu'il a 
trouvés pour reprendre goût a la 
vie

M Gray était accompagné de 
\1 Jean Jacques Begin, écrivain 
sherbrookois ayant publié un livre 
intitule Sans bon sang" et il ei- 
tait M Begin comme exemple 
d une personne qui avait appris a 
vivre grace a ses livres M Begin 
lui même voue une reconnaissan­
ce profonde a Martin Gray, qui. 
dit il lui a permis de surmonter 
les souffrances physiques aux­
quelles il lait allusion dans son 
propre livre et qui lui a même 
permis d'écrire ce livre

Le but de mes livres n'est au­
tre que la communication, le dia­
logue et I aide (pie je peux appor­
ter a autrui dit Martin Gray

Le nombre de personnes qui 
ont lu Martin Gray s'élève a envi­
ron JO millions M Gray dit qu'il 
a reçu des milliers de lettres 
d admirateurs et admiratrices.

Et les lettres me parviennent 
même quand on y inscrit que 
Martin Gray. Europe ".dit-il

Banque Nationale du Canada

A LIRE SAMEDI
Une entrevue avec le juge Gaston 
Desmarais
Une entrevue avec Marcelle et 
Gaston Stratford, fondateurs du 
Mouvement Renouveau politique 
Un dossier sur l'industrie du porc

Bilan positif mais 
titres à la baisse

MONTREAL (PC) — La Banque nationale du Ca­
nada a déclaré jeudi que ses profits pour l’exercice 
clos le 31 octobre écoulé avaient augmenté de 23 
pour cent, par rapport à l'exercice précédent, pour 
s'établir à 20.46 millions S.

Elle explique, dans un communiqué, que le bénéfi­
ce par action a été le même au cours des deux exer­
cices 83 cents) en dépit de profits plus élevés, à 
cause d'un plus grand nombre d'actions ordinaires en 
circulation au cours du dernier bilan 

L actif a la fin de T exercice 1981 était de 19.2 mil­

liards S. soit en hausse de 2.7 milliards $ sur le chif­
fre de l'année précédente

La Banque nationale issue de la fusion de la Ban­
que canadienne nationale et de la Banque provinciale 
en 1979. a réduit le nombre de ses succursales de 816 
à 753.

Le volume des transactions sur les titres de la ban­
que a été anormalement élevé, hier, et le cours des 
actions a chuté de 25 pour cent à Montréal et Toron­
to en dépit des nouvelles rasssurantes que renfer­
mait le rapport financier



Vente d'auto 
annulée à cause 
de l'étiquette

SHERBROOKE — l’ne automobiliste a obtenu l an- 
nulation de l âc hât d une voiture d occasion parce qu’il 
n y avait pas eu d étiquette apposée sur le véhicule 
vendu et le contrat de vente 

En rendant cette décision le juge Jean-Guy Blan­
chette de la Cour des sessions de la paix a appliqué 
une disposition impérative de la loi sur la protection 
du consommateur

Me Dewey Zaor c r avait plaidé dans cette cause 
que le vendeur ne peut échapper à l’obligation d appo­
ser une étiquette pour décrire 1 histoire de la voiture 
d occasion qu il met en vente

Le juge Blanchette a dit que l’interprétation de la 
loi est a 1 effet que les tribunaux n’ont aucune latitude 
s il est prouvée qu une condition de fond n a pas été 
respectée

Mme Michelle Charland s’était adressée au tribunal 
dans le but d obtenir 1 annulation d un contrat d’achat 
d’une Honda Civic 1978 en alléguant que la vente n’a-

vait pas été faite selon les stipulations de la loi. que la 
voiture était en mauvais état de fonctionnement et 
que le bloc du moteur en était un de 1975 

Le vendeur Daniel Robert a plaide que ce contrat 
n était pas régi par la loi du consommateur parce que 
I auto était celle dont il se servait depuis plusieurs 
mois

Le juge Blanchette a décidé que le fait qu un com­
mercant de voitures se serve personnellement d un vé­
hicule d occasion n est pas une raison valable pour 
conclure que la vente n est pas regie par la loi sur la 
protection du consommateur

Il a annulé le contrat de vente parce qu’il n’y avait 
pas d etiquette apposée sur 1 auto 

Cela étant le juge Blanchette n a pas vu l'utilité de 
traiter de la question des vices caches

Le garagiste devra donc remettre 4 978 S a Mme 
Charland Ce montant inclut une somme de 878 $ pour 
les dommages subis

Subvention de 10,000 $ du fédéral Utilisation éventuelle du câble

La Radio communautaire de l'Estrie accuse 
un haut-fonctionnaire d'agir de mauvaise foi

par (»i lies K i set te

SHERBROOKE Rendant qu elle 
annonce que le gouvernement fédéral 
lui accorde une subvention de 10,000$ 
et que ses pourparlers avec Cablevi- 
sion nationale lui permettra sans dou­
te d utiliser le câble, dès le début de 
1982, pour "sortir" de la colline uni 
versitaire, la Radio communautaire 
de l’Estrie porte des accusations con­
tre un haut-fonctionnaire du ministère 
des Communications, maintenant 
sous ministre adjoint

En effet, au cours d’une conférence 
de presse convoquée au debut de l a 
près midi, la Radio communautaire 
de l’Estrie a tenu a diffuser un triple 
message

Tout d abord, le président, M Da­
niel Nadeau, a déclaré que, dans le 
cadre de son programme d’emplois 
communautaires, le gouvernement ca­
nadien a accepte de verser une sub­
vention de 10,000$, subvention qui de­
vrait permettre l’embauche de deux 
employés jusqu au printemps 1982.

pour environ six mois et, même, un 
peu plus si ces employés acceptent 
d’étirer leurs salaires.”

Rendant ce temps, la Radio pour­
suit scs négociations avec Cablevision 
nationale Ces négociations “débou­
cheront vraisemblablement sur une 
diffusion partielle sur le cable de 
( l’LX Ml- dans les mois qui vont ve­
nu RI us tard, on avancera la date 
de janvier 11*82 pour le début de l utili-

a la page.
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5 MARATHONS CONSECUTIFS

d une VALEUR OE $1,000. CHACUN

ATTENTION!
Ne perde/ pas ne détrui­
se/ pas. prenez bien soin 
de la CARTE DE BINGO 

inseree dans La Tribune du 21 novembre 1981 
Elle vous sert d participer. non pas à 1. mais A 5 
BINGOS MARATHONS'

MARATHON N01

MONTANT A GAGNER ‘1,000
Numéros à marquer eur voire carte aujourd'hui: 

MERCREDI, le 25 novembre 1981:
N-40,1-17, G-50, B-15, 0-65, G-46, N-43. G-54, 

N-41. B-13, G-53, 0-73 
Numéro* é marquer sur votre carte aujourd'hui: 

JEUDI, le 26 novembre 1981:
B-5, N-45,1-21, G-49, B-3, 0-71, B-4, G-58. 

0-75, G-56

Numéro* é marquer *ur votre carte aujourd'hui: 
VENDREDI, le 27 novembre 1981:

i-25, B-11, B 9,1-20, G-51, 0-64

REGLEMENT:
« Lf BINGO 5 1 000 est . e $«' f Je 5 B'Nù'S WARA
1 THONS successifs dont lemou est Je $1.000 l g 

Dans chacun de ces cas s J v avait plus d\in gagnant 
le montant se»a d'vise entre eux

2 La seu'e carte Je BINGO c"v >e e est celle ivm ’ ■>
4*cnption La Tribune III (Couleur jaune) distribuée dans

le tournai

1 novembre 19B1 le 'e hasard joue son rôle et w s 
ne pouvons garantir que chaque lecteur ou abonne a 
'eçu cette cane II est très difficile d exercer un 
contrôle parfait dans ce domaine

4 Quand votre cane est -empi e - ag t d un “a a*
. .

demande; a responsable du BiNGO pour la verification 
de vos numéros Les appe's doivent entrer entre 9 00 
heu'es am et 4 30 heures p m du lundi au vendredi 
inclusivement

c Pour vous qua te' v\s ’eve: appeif' AVANT MO1
it?h00l e e'jema.r de 'a c.r ca* c ' d. '\.r+<c g 
vous a permis de complete* votre cane Pour ‘es nu­

méros publies ‘es vendredis et samedis vous ave; ius 
quau lundi M'Oi pou* vous qualifie* ' est évident que 
le particpant qui aura complété sa carte avec 'e ou les 
numéros du vendredi sera declare gagnant avant ctlu> 
qui aura complété sa carte avéc le ou les numéros du 
samedi ou du lundi

otsque nous publions plus d'un numéro, un même 
Hir le premier numéro a priorité quand il s agit de 
été* mine* un gagnant

La decsion de la direction de La Tribune concernant 
'es gagnants sera finale et ces personnes devront 
épondre a une question dhabdete 

La Tribune ne sera en aucun cas responsable oou* 
plus ce $f 000 en argent «^ne s< u cause est due â 

ne erreur typographique ou aubes 
La Tnbune a pavé es Jro«ts exigibles quant a ce 
concours en vertu de la Loi su* 'es rôties tes cour­
ses es concours publicitaires et *es apcwe-1* J amu­
sement
.Un it<ge quant a <a conduite et attribution d un prix de 
ce concours public<tair« peut être soumis â ta Régie des 
loteries et courses
j.es employés réguliers dé La Tribute ne sont par e 
g.bles â c# concours U248

sation du câble pour rejoindre les 
quelque 20.000 familles en region dont 
la radio est branchée sur le câble 

Les négociations sont en cours et 
nous espérons une réponse officielle 
d'ici l’assemblée générale de notre or­
ganisme qui se tiendra le samedi 12 
décembre prochain.

Accusations

l’ar ailleurs, soulignant que Québec 
a. une lois de plus, refusé de leur ver­

ser une subvention. M. .Nadeau décla­
re être en mesure “d'affirmer que 
des hauts-fonctionnaires du ministère 
des Communications du Québec ont 
agi avec mauvaise foi â notre endroit 
A litre d’exemple, mentionnons que 
cette annee. selon les critères du Rro- 
gramme d’aide aux médias commu­
nautaires (PAMECi. les radios déte­
nant un permis du CRTC (la Radio 
communautaire de l’Estrie a son per­
mis1 mais qui n’étaient pas encore en 
opération constituaient une priorité

Lors d une rencontre avec le ministè­
re. en mai dernier, un haut-fonction­
naire. M Jean-Lucien Caron, avait in­
siste pour que nous incluions dans no­
tre prochaine demande une étude de 
rentabilité Ce fonctionnaire devait, à 
cette epoque. connaître sans aucun 
doute les critères du PAMEC. 11 de­
vait aussi se douter que l'inclusion 
d un devis d'une étude de rentabilité 
avait pour effet de permettre au jury 
d évacuer notre demande des dossiers 
prioritaires. C'est effectivement ce

"Une lecture faussée de 
de dévolution du dossier"

— le haut-fonctionnaire accusé
SHERBROOKE (GF) “Il est 

dommage que les gens de la Radio 
communautaire personnalise le dé­
bat Et laisser voir que le non verse­
ment d’une subvention est le résultat 
d'un scenario machiavélique, montre 
une lecture pas mal faussée de l’évo­
lution du dossier depuis son origine 
jusqu’à aujourd'hui ”

C'est ce que déclare M Jean-Lu­
cien Caron, le haut-fonctionnaire 
qu’accuse de discrimination et de 
mauvaise foi la Radio communautaire 
de l’Estrie M Caron est maintenant 
sous-ministre adjoint au ministère des 
Communications.

En réponse aux accusations de la 
Radio communautaire. M Caron dé­
plore tout d'abord que la Radio per­
sonnalise les raisons qui ont amené le 
refus de Québec de lui accorder les 
subventions

A toutes les fois que je me suis ex­
primé. par courrier ou verbalement, 
sur le sujet, au cours des trois derniè­
res années, j’agissais à titre de direc­
teur du développement dos médias et 
responsable du Programme d’aide 
aux médias communautaires Mes in­
terventions ont été celles qu’auraient 
pu faire n’importe quel fonctionnaire 
qui connaissait les rouages du pro­
gramme d’aide”, dit-il.

Evolution du dossier

Puis, reprenant le dossier annee 
par annee depuis 1978. il entend dés­
amorcer "le scenario machiavéli­
que”

Depuis le debut, déclare-t-il. le mi­

nistère a dressé des critères à son 
programme d'aide qui faisaient en 
sorte que le média qui demandait une 
subvention devait faire la preuve de 
sa rentabilité et de son enracinement 
dans le milieu

“11 est évident que le ministère 
n'allait pas garrocher son argent par 
les fenêtres et que les organismes que 
nous allions aider devaient durer dans 
le temps. C'est beau se réunir dans 
une cave, cinq à six gars, et décider 
d’avoir une action dans le milieu en 
créant une radio communautaire mais 
il faut aussi que le projet s'assoit sur 
des bases solides ’’

Les demandes de la Radio commu­
nautaire durant les années 1978-1979 et 
1979-1980 ne satisfont pas ces critères 
qu'appliquent un jury mixte. On re­
proche la faiblesse de l'étude de ren­
tabilité faite par la Radio et son peu 
d’enracinement en dehors de la colli­
ne universitaire

“En 1980-1981. on entre dans une pé­
riode d'austérité On resserre les exi­
gences du programme On ralentit le 
développement et on limite nos sub­
ventions à la région périphérique et 
aux médias qui ont déjà reçu une pre­
mière subvention C'est le principe de 
consolidation Ca. on n’y peut rien, 
c’est line façon honnête, je crois, de 
gérer le bien public C’est sûr. c’est 
dommage pour la Radio communau­
taire de l’Estrie mais l’austérité, ce 
n’est pas nous qui la créons. Et la Ra­
dio communautaire de l’Estrie n’est 
pas la seule dans ce cas puisqu'on 
peut citer le cas de celles de Charle­
voix, des Basses-Laurentides. du Nord 
des Laurentides. etc

► • ♦ ♦

Concessionnaires d'autos

Les négociations 
progressent 
à pas de tortue

SHERBROOKE <LD> - La 
rencontre d’hier entre les repré­
sentants de la Corporation des 
concessionnaires d’automobiles 
de l’Estrie et du syndicat des tra­
vailleurs n'a donne rien qui vail­
le. rapporte la partie syndicale 
Cette dernière avertit du même 
souffle qu ’on peut s'attendre à ce 
que les travailleurs recourrent de 
nouveau a des moyens de pres­
sion ces jours-ci 

L’employeur a seulement modi­
fie sa dernière offre sur un seul 
point. . indique M Jean- Paul Lé­
vesque conseiller syndical à la 
Federation des syndicats des mi­
nes de la métallurgie et des pro­
duits chimiques CSM L’em­
ployeur propose toujours que le 
contenu de l'ancienne convention 
soit reconduit tel quel, incluant 
les «'chelles de salaires Mais à

propos de la clause d’indexation, 
l'employeur offre maintenant de 
déplacer le debut de son applica­
tion de janvier prochain à sep- 
tembre passe Les travailleurs y 
gagneraient donc quelques mois

11 n'v a pas eu de veritable né­
gociation hier, soutient la partie 
syndicale \ous n’avons pas sen­
ti de volonté de vouloir vraiment 
regler le différend", a note M 
Lévesque

Les travailleurs d’une trentaine 
de concessionnaires des region de 
Sherbrooke. Granby. Thetford Mi­
nt's et Yictoriaville ont déjà de- 
brave un total de trois journées 
et demie La semaine dernière, 
ils ont voté majoritairement en 
faveur d'un mandat de grève à 
utiliser au moment juge oppor­
tun

Enfin. M Caron déplore que le 
CRTC ait accordé un permis à la Ra­
dio qui fournissait alors “une étude de 
rentabilité bien superficielle et un 
projet qui contenait à l'époque bien 
des faiblesses Mais il est vrai que le 
CRTC est dans une position bien diffi­
cile pour refuser des permis.. IL est 
dommage qu'il crée des attentes... 
Nous, nous devons s'assurer des bases 
solides des projets pour qu’il démarre 
et fonctionne bien Peut-être que 
l'an prochain, la Radio aura sa sub­
vention

Aimé ti-mé Lafrance sait ce 
qu’il fera de ses vieux jours on 
croit qu’il se lancera à aiguille 
perdue dans des travaux de rac­
commodage il s'est déjà procu­
re une pelotte d'épingles mais il 
raconte à tout le monde qu’il l’a 
gagnée à une partie de cartes de 
l’âge d’or

O

Les coureurs du CAP aiment 
bien la petite pensee du jour que 
leur sert régulièrement Daniel 
Auger, mais ee sont surtout les 
explications qu'ils apprécient 

O -

Marjolaine Bolduc aurait reçu 
plusieurs offres de la maison 
Playboy puisque, dit-on. elle dis­
pose de photographies qui pour­
raient figurer sur la page couver­
ture de cette revue 

O -

Pour la deuxième semaine 
d affilée, l’attention de l’Associa­
tion des secrétaires de l’Estrie a 
été attirée par le travail exécute 
par un membre du personnel de 
l'hôpital d’Youville c’est en ef­
fet une secrétaire de direction de 
cet institut. Denise Péloquin. qui 
a décroché le titre de secrétaire 
de la semaine

O -

Les hommes de la CSCS ont 
beaucoup apprécié la chanson que 
leur ont dédiée hier Maryse Des­
marais Marie Dubreuil et les au­
tres Catherinettes de la Commis­
sion scolaire il s’agissait d’une 
chanson traitant de l'homme-ob- 
jet

- O -

Sylvie et Germain Leblanc
n ayant pas réussi à se faire d’en­
nemis à Sherbrooke depuis leur 
arrivée il v a quelques années, 
ont juge qu’il était inutile d’insis­
ter et ils ont décidé de s'en re­
tourner au Pôle Nord leurs

qui s'est produit ”

Et il poursuit en disant: “Et pour 
ajouter a l'injure, le sous-mimstre. M 
Pierre A Deschènes mentionne que 

le ministère a signifié au jury d'é­
valuation qu’il considérait votre orga­
nisme comme une radio en fonction­
nement régulier et qu’il le considère 
toujours comme tel ”... Ce qu’il ne 
mentionne pas. c'est que ce désaccord 
entre le ministère et le jury avait été 
soigneusement préparé par son collè­
gue Jean-Lucien Caron. Cela a pour 
effet de rayer une fois de plus notre 
organisme de la liste des radios sub­
ventionnées.”

Soulignant l’appui du ministre Rav- 
nald Frechette et les propos qu’au­
raient tenu en leur faveur l'attaché de 
presse du ministre des Communica­
tions. M Réal Barnabe, M. Nadeau 
conclut que des hauts-fonctionaires 
du ministère entretiennent un préjugé 
défavorable à l’égard de la région de 
l’Estrie. prenant principalement ap­
pui sur l’expérience malheureuse de 
Yidéomonde "

Quant a l’appui du ministre Fré­
chette. la Radio communautaire la 
juge insuffisante. Exprimée verbale­
ment lors de la campagne électorale 
et non repétée depuis, on la jugé 

d'un électoralisme évident et d’un 
abus de confiance outrancier à notre 
egard.

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

s;
amis croient qu’il s'ajoute aussi 
une question de finances dans 
leur décision, car leur hospitalité 
leur coûtait cher

O -

\drien Poisson de la CSCS est 
devenu un expert en rénovation, 
puisqu'il avait de la difficulté à 
enfoncer un clou dans une plan­
che. il s’est dit qu'il avait acheté 
un excellent bois franc malheu­
reusement. il a percé avec son 
clou deux conduites d'eau en cui­
vre

- O -

Yvette Tessier de la Croix-Rou­
ge rapporte que les deux récentes 
cliniques de sang tenues respecti­
vement à l'Université et au Cé­
gep ont connu un vif succès, dans 
les deux cas. on a réussi à ren­
contrer et même plus l’objectif 
fixé

- O -

Le drapeau flottait en berne, 
hier, au-dessus de la caserne 
des pompiers, rue Marquette, 
pour souligner le décès de Félix 
Auger décédé des suites d’une 
maladie estimé de tous ses 
compagnons de travail. M. Au­
ger a oeuvre au sein de la briga­
de des incendies de 1955 jus­
qu'en mars 1981 alors que la 
maladie l avait contraint à une 
retraite hâtive.
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Selon une étude réalisée à l’Université de Sherbrooke

Le dr Saucier lui attribue une cote de 8.1 sur 10, 10 étant
accordé à une étendue d'eau à l'état de marécage

par Doris Baker

SHERBROOKE - Malgré 
tous les efforts déployés au 
cours des six dernières années, 
la rivière Magog présente un 
niveau élevé de pollution et la 
qualité de l'eau est plus ou 
moins bonne.

C’est ce que révélé une étude ré­
alisée par M Robert Saucier, doc­
teur en biologie au département de 
maîtrise en environnement de l'uni­
versité de Sherbrooke pour le com­
pte du comité d'hygiène et d'amena­
gement de la rivière Magog- 
i CHARMi

Cette première etude exhaustive 
effectuée sur la qualité de l'eau dans 
les limites de la ville de Sherbrooke 
a montré des résultats anormale­
ment élevés de produits trouvés 
dans le fond de la rivière Certaines 
substances comme l'azote et le phos­
phate qui servent d indicateurs de 
pollution, ont un taux extrêmement 
élevé, la presence de l'azote étant 
trois lois supérieure à la normale

Le Lac des nations est dans un 
pietre état et devrait être consacre 
zone de conservation absolue. L'étu­
de le considère comme non propice 
à la truite. Le docteur Saucier lui at­
tribue une cote de 8.1 à 1 intérieur 
d'une échelle de 0 à 10 dont le chif­
fre dix serait accordé à une étendue 
d eau à l'état de marécage.

La presence de nombreux micro­
bes' colibacilles fécaux dans la ri­
vière confirme son haut degre de 
pollution La quantité est faible > 20 
par 100 millititres d'eau > en amont 
du barrage Pare, elle augmente ce­
pendant au fur et à mesure que l'eau 
de la rivière passe à travers la ville 
et se déplacé vers le bassin de la St- 
François où. à la hauteur du pont 
Gilbert Hyatt, le nombre de bacté­
ries atteint plus de 2.000 par 100 ml 
d'eau 200 bactéries par 100 ml d'eau 
sutfisent pour interdire la baignade 
dans la rivière, de souligner M Sau­
cier. pour illustrer l'importance de 
la deterioration de la qualité de 
l'eau de la Magog qui se manifeste 
egalement par une diminution de la 
transparence de l'eau

Pour freiner cette deterioration, 
M Saucier, propose d arrêter les de- 
versements d'égouts sanitaires, plu­
viaux et des débordements dans la 
rivière II importe, selon lui. de con­
tinuer à procéder assidûment à des 
inventaires bactériologiques des pla­
ges municipales et de voir à ce que 
toutes les habitations riveraines 
soient directement reliées aux ré­
seaux d égoûts sanitaires. L'usage 
des embarcations à moteur devrait 
être interdite, selon lui. Sinon la vil­
le devrait déplacer en aval le quai 
tlottant de l'école de ski nautique 
Jean Perreault qui se situe dans la 
zone de conservation absolue du Lac 
des nations L'amenagement du ruis­

seau Lyon pour créer des conditions 
idéales de frai et le reboisement des 
berges du ruisseau devraient egale­
ment être préconisés 

Devant cette réalité, le president 
du comité CHARM le conseiller Ro­
ger Gingues. a declare que l inter- 
vention du comité avait évité le pire 

" C' est triste de voir cela Imagi­
nez. si personne ne s était occupe de 
la rivière au cours des six dernières 
années, avec quoi serions-nous pris 
aujourd hui 11 taudra eduquer da­
vantage la population pour qu elle 
cesse de jeter toutes sortes de cho­
ses dans la riviere parce que la si­
tuation est critique Le moment de 
vérité est arrivé ", a-t-il dit.

De son cote le maire de Sherbroo­
ke. Me Jacques O Bready s'est dit 
emballe par le travail du comité 
CHARM Cependant, il a affirme 
que peu importe les sommes qui se­
raient allouées a l'assainissement 
des eaux si la volonté populaire n'y 
est pas. a-t-il dit. on ne parviendra 
jamais a depolluer la rivière

------------------------------- !----------------

Reconstruction de

L'ETA A
l'aréna Eugène-Lalonde

en Cour suprême?

/

Catastrophe évitée
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Une équipé de six hommes du Service d'incendie de Sherbrooke, di­
rigée par le lieutenant Gérard Manseau, a sauvé d'une catastrophe 
certaine la bâtisse principale du Domaine Joly, située chemin Lemire, 
à Fleurimont. Le feu a pris naissance à l'arriére du foyer pour grimper 
le long du mur, s'infiltrer dans l'entretoit et percer la toiture. Dépé­
chés sur les lieux à 17 h 27, les pompiers ont déversé environ 1000 li­
tres d'eau avant de noyer les flammes. Il n'y a eu aucun blessé au 
cours des opérations qui ont duré un peu moins de deux heures. Les 
dommages se chiffreraient à plus de 20 000 $.

SHERBROOKE — Les déductions à 
la Sherlock Holmes" du sergent-dé­
tective Réal Charest et du détective 
Normand Lambert, de la division des 
enquêtes criminelles de la Police mu­
nicipale. ont permis, hier, l'arresta­
tion d'un individu qui venait de com­
mettre sept à huit fraudes d'affilée 
dans autant de succursales bancaires 
de la Ville pour un montant totalisant 
quelque 5000 I

Si les détectives ont été futés dans 
cette affaire, le suspect a également 
démontré du savoir-faire dans sa spé­
cialité puisqu après s être muni d une 
accréditation de compagnie au palais 
de justice de Sherbrooke, il se présen­
tait dans une banque pour y ouvrir un 
compte le précieux papier de "com­
pagnie" lui prêtant 1 apparence d'une 
honnêteté et d une solvabilité à toute 
épreuve

Puis dans ce nouveau compte ban­
caire. il déposait un chèque certifié 
d'un montant respectable et à même 
ce montant ou à partir d'un autre chè­
que certifié. U retirait des sommes

plus modestes de quelques centaines 
de dollars

Les chèques certifiés étaient évi­
demment faux

Il aurait ainsi tracé son chemin 
dans plusieurs banques avant d'attirer 
l'attention des détectives

Après avoir déterminé l'itinéraire 
emprunté par le fraudeur, à savoir à 
partir du centre-ville vers les limites 
de la Ville direction ouest, les poli­
ciers en plaçant quelques coups de té­
léphone ont réussi à faire intercepter 
le filou alors qu il était à changer un 
huitième ou un neuvième chèque

Appréhendé par les patrouilleurs 
alors qu'il se trouvait dans une suc­
cursale le suspect, âgé dans la tren­
taine de la région de Montréal, a été 
conduit au quartier général pour in­
terrogatoire

Il devrait être traduit devant un 
juge de la Cour des sessions de la paix 
dans le courant de la journée On par­
lait également de l'arrestation d un 
complice effectuée en collaboration 
avec la Sûreté municipale de Rock 
Forest

par Doris Baker
SHERBROOKE — La proposition de la ville ne répond absolument 

pas aux attentes de ('Association agricole des Cantons de l’Est (ETAA) 
et les administrateurs seraient prêts à recourir au plus haut tribunal du 
pays pour obtenir satisfaction dans le litige qui les oppose aux autorités 
municipales.

C'est ce qu a declare hier M War­
ren Ross, président de 1ETAA dont le 
comité exécutif a été réélu en bloc à 
l'occasion de l'assemblée generale an­
nuelle des membres, tenue plus tôt 
cette semaine.

Je sais que ça coûterait cher a 
tout le monde d aller en Cour suprê­
me et j aimerais mieux qu'on regie la 
situation autrement Mais les admi­
nistrateurs croient que c'est la seule 
solution si la ville ne veut pas négo­
cier la proposition qu elle nous a sou­
mise ", a-t-il dit.

Le 5 novembre dernier, trois juges 
de la Cour d'appel du Quebec ont ren­
verse un jugement déclaratoire de la

Cour supérieure du district, dégageant 
la ville de toute obligation de recon­
struire ! arena Eugène-Lalonde, mais 
lui ordonnant de fournir a l'ETAA tou­
tes les facilites que lui procurait l'a- 
rena avant qu'elle soit détruite par le 
feu le 1er juin 1978 Le jugement a sa­
tisfait les deux parties tout en les in­
vitant a la négociation.

Lundi, la ville a propose a l'ETAA 
de reconstruire l'aréna sur le terrain 
de l'exposition a la condition qu elle 
abandonne sa charte et qu elle forme 
avec la ville une nouvelle corporation 
en vertu de la troisième partie de la 
Loi des compagnies Mais aux veux de 
I ETAA. cette base de négociation

semble contourner ses attentes, ses 
besoins et le jugement même

La ville nous offre une arena, rien 
de plus Nous n'avons pas besoin 
d une arena mais de granges Nous 
n avons rien contre sa reconstruction 
saut qu'elle ne répond pas a nos be 
soins Nous n'avons jamais demande 
de reconstruire l'aréna. nous voulons 
simplement les facilites dont nous dis 
[Misions avant le feu", a I il souligne

M Ross a laisse entendre qu’il 
avait eu une premiere rencontre avec 
le maire Jacques O'Bready et que 
tien n avait vraiment ressorti des dis 
eussions II s est dit toutefois dispose 
a U- rencontrer de nouveau a sa cnn 
venance.

Ca va mal. a-t-il dit. et je veux 
savoir si le maire est serieux parce 
que la proposition de la ville ne plait a 
personne de l'ETAA La ville nous of 
ire une arena mais rien pour rempla 
cor les 228 espaces pour jes vaches et

la bâti, . pour exposer les animaux 
que nous n avons plus

Dm.ml lassemblee generale des 
membn v M Ross a rendu compte 
di premieres discussions qu'il a te­
nues avei le maire et les administra 
loin ont reagi en menaçant de pour- 
sinx i e la liât aille* legale

Selon lui le maire desire régler 
deux problèmes de Iront soit celui de 
l'ETAA et du hockey mineur, entre 
autre qui reclame a grands cris de • 
pin di m un bon bout de temps, l'a- 
ni< nagement d une troisième surface 
glacée ,i Sherbrooke 

Si I KT\ \ refuse la proposition, o. 
din M Ross 1 i ville ne reconstruira 
po sibleineiit pas I arena et l'ETAA 
dévia suppoitei I odieux d'avoir prive 
le bucket mineur et d autres organis­
mes d'une autre glace alors que tout 
et tpi elle cherche a obtenir, ce sont 
b t.n-dites qn elle disposait avant la 
destruction di l'aréna Eugene Lalon- 
tle

L'affaire Lacroix et la taxe de Parizeau

On recommande à nos membres de refuser de 
payer sur les stocks dans les réservoirs

par Gilles Fisette

SHERBROOKE — "Des cas comme M. Lacroix, il y en a des mas­
ses. C’est effrayant. Tout ça est dû à des fonctionnaires qui font du 
zèle. Ces m... fonctionnaires n’ont qu’à aller collecter les compagnies 
de pétrole qui touchent déjà des ristournes. Nous, on recommande a 
nos membres de refuser de payer sur les stocks qui dorment dans les 
réservoirs... Et s’ils ont des problèmes qu’ils nous appellent a l’Asso­
ciation, on est là pour ça."

Telle est du moins la réaction du di­
recteur de l'Association des garagis­
tes et détaillants d'essence du Qué­

bec. M (filles Rivest, après avoir été 
mis au courant de ! affaire Rock La­
croix

Pour- M Rivest. il est évident que 
des cas comme M Rock Lacroix qui 
se dit oblige d hypothéquer sa maison 
pour payer la nouvelle taxe sur l'es­
sence décrétée, la semaine dernière, 
par le ministre des Finances. M Jac 
ques Parizeau, sont multiples

Et tout ça parce qu'il y a des tone 
tionnaires qui se sentent obligés d'in 
terpréter la loi Les compagnies de 
petrole touchent des ristournes du 
gouvernement pour chaque gallon 
qu’elles vendent Ce sont elles, a

Restructuration scolaire: le 
comité libéral à Sherbrooke

meim cette ristourne qui devraient 
payei celle surtaxe Ce n’est pas nor­
mal (pie les garagistes et les détail­
lants d essence soient obligés de 

taxe m le stock qui dort 
dans les reservoirs II y a plus de 
i i H H1 gallons qui dorment et qui ne 
ont pa iplionnables Pourquoi payer 

des t.ixes la-dessus'.’"
Et il poursuit en disant que "les 

membre devraient s opposer et refu- 
er de pavei Qu ils disent non Bien 
m qu il paient la taxe sur ses factu- 

i( courant) mais qu'ils refusent de 
pa\< i pour les 1.000 gallons qui dor- 

Pendant ce temps, nous, a l'As 
ociation on voit a les représenter, a 

les détendre.

Ministère

SHERBROOKE - Le comité d étu­
de du parti libéral du Québec sur la 
restructuration scolaire est a Sher­
brooke aujourd'hui 

En effet, après avoir, vendredi der­
nier. rencontré divers groupes inté­
ressés par l'ensemble du dossier sur 
la restructuration scolaire, le comité 
poursuit aujourd'hui sa série de con­
sultations à Sherbrooke.

Le comité rencontre cet avant-midi 
TAssociation des commissions scolai­
res de l'Estrie. dont le président est 
M. Albert Favreau. l'Association des 
anglophones de l'Estrie. dont le prési­

dent est M Ross et la Commission 
scolaire Eastern Townships, dont le 
president est M Bill Rich

Cet après-midi, le comité libéral 
rensontrera le Syndicat des ensei­
gnants de l'Estrie et son président M 
Michel Hall TAssociation des cadres 
scolaires de l'Estrie, dont le président 
est M Julien Bergeron, ainsi que le 
Groupement des associations libérales 
de l’Estrie dont Mme Monique Habel 
est responsable

Les députés libéraux membres du 
comité sont M Fernand Lalonde dé­
puté liberal de Marguerite-Bourgeoys,

de

Jugement sans impact?

porte-parole en éducation. William 
Cusano. député libéral de Viau. Roma 
Hains. député liberal de Saint-Henri 
Joan Dougherty, députée libérale 
Jacques-Cartier

On remarquera aussi la présence de 
Mme Lina Allard, chef de cabinet de 
Claude Hyan. Henri-François Gautrin 
président du comité de restructura­
tion scolaire. Marc Lacroix, secretai­
re du comité de restructuration sco­
laire. Pierre Paradis, député libéral 
de Brome-Missisquoi. Fabien Bélan­
ger. député libéral de Mégantic-Com- 
pton. Georges Vaillaneourt. député li­
beral d Orford et Yvon Vallieres. dé­
puté libéral de Richmond

l’ouï m part M Pierre Robert, le 
directeur du bureau du ministère du 
Revenu, a Sherbrooke, déclare qu'il 
est trop tôt pour savoir s'il y a d'au- 
tres cas semblables a M Rock La­
croix dans la region Ce n'est que 
mercredi que les employés du Revenu 
ont jui la route afin de rencontrer les 
gar agistes et le détaillants d'essence 
.111n de les aider ,i remplir la formule 
et percevoir la surtaxe.

Pour le reste nous ne faisons 
qu appliquer la directive ministérielle 
suite h la decision du ministre des Fi­
nances Il y a une surtaxe et un for­
mulaire ,i été immédiatement envoyé 

■ lea détaillants 
Ceux-ci devaient prendre leur inven­
taire des I annonce du ministre et... 
payer la taxe

SHERBROOKE (LO) - Le direc­
teur de la protection de la jeunesse 
(DPJ), Jean Gélinas. affirme que le 
jugement de la Cour suprême du Ca­
nada. lequel affirme la primauté de la 
législation fédérale sur la Loi de pro­
tection de la jeunesse, n'a eu jusqu'à 
présent aucun impact 

Même si la Cour a réaffirmé le 
droit des victimes d'actes criminels 
commis par des mineurs, de porter 
plainte devant le Tribunal de la jeu­
nesse. personne ne s en est prévalu 

“Le processus demeure le même et 
nous continuons, à la direction de la 
protection de la jeunesse, de recevoir 
les plaintes et de les traiter Je ne 
sais pas cependant si les policiers ont 
reçu davantage d appels de victimes 
pour savoir qui avait commis le délit 
et pour le poursuivre ", d indiquer M 
Gélinas

Le seul changement que nous 
avons apporté se situe dans l'informa­
tion donnée au jeum dont nous nous 
occupons Nous l'avisons que même si 
il participe à une mesure volontaire et 
que nous fermons son dossier, il peut 
être sujet à une poursuite"

M Gélinas doute qu éventuellement 
les plaintes devant le Tribunal de la 
jeunesse se multiplient à cause du ju­
gement de la Cour suprême

Même au niveau des actes crimi­
nels commis par des adultes, seule­
ment un pour cent des victimes pour­
suivent. de relever le directeur de la 
protection de la jeunesse en laissant 
entendre que. dans un contexte de dé- 
judiciarisation favorisée par la loi 
provinciale, les plaintes devant les tri­
bunaux sont encore plus faibles dans 
le cas de jeunes

Sherbrooke
page 4

Magog-Orford : le milieu pas 
consulté — Réjean Beaudoin

Thetford Mines
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Arrêts de travail à la Société 
Asbestos:pas de changement
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Modernisation de la Domtar d'East-Angus

La date limite du 15 décembre accueillie avec 
"optimisme modéré" par le Comité de survieun

EAST-ANGUS iFG> Le presi­
dent du Comité de survie d'East-An­
gus a accueilli avec un optimisme 
modéré" la nouvelle publiée hier 
dans La Tribune comme quoi les 
deux parties impliquées dans le plan 
de modernisation de l'usine Domtar 
d'East-Angus avaient fixe d'un com­
mun accord la date du I5 décembre 
pour en arriver à une entente ou a 
defaut de quoi établir les points qui 
achoppent en vue de porter le tout a 
un niveau supérieur de décision

‘‘.Je suis naturellement très heu­
reux de la reprise du dialogue et du 
fait qu'un échéancier ait été fixé 
ca m'apparait une indication assez 
ferme d'en finir le plus vite possible

Mais on connaît toutes les nombreu­
ses hesitations qui ont marqué le 
dossier dans le passe sur le sujet " a 
émis Me Claude Turcotte

Outre cela, il se demande pour­
quoi. lors de la recontre dont La tri­
bune faisait état hier, les interve­

nants n ont pas touché au dossier de 
la faisabilité du projet

coup le président du comité de sur­
vie

syndicats nationaux CSN qui re­
groupe quelque 350 membres a dit

preferer attendre au 15 décembre 
soit lorsque les résultats de la der-

niere rencontre seront connues 
avant de faire des commentaires

Lacune

Il estime que cette étude de faisa­
bilité ou de rentabilité — du pro­
gramme de modernisation de l'in- 
dustrie qui constitue la piece mai- 
tresse du dossier aurait dû être 
abordée a cette occasion "Tant que 
les deux parties ne se pencheront 
fias là-dessus, on tourne autour du 
pot

Tant qu'on y touche pas. c'est 
négatif L'étude de faisabilité va 
nous indiquer si le projet est oui ou 
non réalisable financièrement si 
on apprend par exemple dans deux 
que ce n est pas viable, nous n'au­
rons pas eu le temps d'étudier des 
solutions de rechange EU a l’inver­
se. si on sait seulement dans deux 
ans que le projet est viable, nous au 
rons d'in la perdu du temps et il en 
coûtera plus cher [jour faire les in­
vestissements dans un cas comme 
dans I autre, nous sommes pénalisés 
si on tarde trop a faire cette étude 
de faisabilité a lancé du même

Bonne nouvelle

Le maire d'East-Angus M Roger 
Couture, s'est également réjouit de 
cet engagement pris par les repré­
sentants du ministère de l'Energie 
et des Ressources et de la société 
Ifomtar Je crois qu'il y a lieu d'ê­
tre optimiste a ce moment-ci Les 
parties semblent de bonne foi mais 
ca ne veut pas dire pour autant 
qu'on arrivera a une entente sur 
tous les points le 15 décembre le 
gros morceau c'est naturellement 
I étude de faisabilité Mais on espere 
que les discussions iront vite a ce 
sujet A tout événement nous, de no­
tre côté, nous n'avons pas l’intention 
de lâcher a ce moment-ci Nous al­
lons poursuivre et accentuer même 
notre action", a-t-il mentionné

Du côté syndical. M Fernand 
Poulin, le président de l'association 
ouvrière affiliée a la Centrale des

Entente sur un contrat à long terme 
pour ^approvisionnement en bois

F AST-ANGUS (FGi — Des por­
te parole de la Fédération des pro­
ducteurs de bois de la région ont

Wells Coates

confirmé hier qu une entente finale 
était en vue quant à la signature 
d'un contrat a long terme pour ap­
provisionner en bois l'usine Dom­
tar a East-Angus

Nous avons convenu d une en­
tente sur les grandes lignes d'un 
contrat de 10 ans et il ne reste que 
quelques détails a y apporter", a 
confié le secrétaire du groupe qui 
compte au total près de 10.000 pro­
ducteurs. M Jean-Claude Dumas, 
indiquant par là que l'entente vaut 
pour des approvisionnements de 
l'ordre de 30 000 cordes de bois par 
année Cela représente la différen­
ce que l'entreprise ne peut combler 
par ses deux autres sources d ap­
provisionnement par ses propres 
plantations et par les résidus des 
usines de sciage de la région

Attendre

Mais a rajoute M Wells Coa­
tes le président de la Fédération, 
il faut attendre l'annonce officielle 
du programme de modernisation 
de l'usine avant de signer le con­
trat"

Il faut comprendre a repris M 
Dumas, que les deux choses vont 
de pair c est-à-dire qu'il faut s'as­
surer que le plan de modernisation 
sera mis de l'avant avant de s'en­
gager a livrer du bots et. encontre- 
partie. il taut être sûr des approvi­
sionnements en bois avant d'inves­
tir dans la modernisation de l'usi­
ne Or du côté de la matière pre­
miere il n v a aucun problème

Municipalités en bref

Cookshire

Dudswell

Lennoxville

East Angus
EAST-ANGUS Grâce à une subvention de 9.330 

S octroyée récemment par le ministère des Trans­
ports à la firme Transport du Bonheur, les person­
nes handicapées qui demeurent a East-Angus. à Ea- 
ton. à Bishopton. à Marbleton a Westbury. à Cooks 
hire et à Saverville pourront, jusqu au 31 décembre, 
se déplacer à bord d'un autobus adapte à leurs be­
soins Cette subvention avait ete reclamee. avec 
beaucoup d insistance, par les administrateurs des 
municipalités que dessert la firme Transport du 
Bonheur et par tous les organismes qui représen­
tent les personnes handicapées Elle représente 75 
pour cent du coût des personnes handicapées qui vi­
vent dans les sept localités desservies par la société 
Transport du Bonheur

Proposition sur l'aménagement de la zone .Vîagog-Orford

Le milieu n'a pas été consulté
; COOKSHIRE Un panneau d’arrêt sera installe 
-en face de l'école Labrecque, dans le but de per- 
; mettre aux étudiants qui fréquentent cette école de 
•traverser la rue Principale en toute sécurité

O
Une assemblée d'information au cours de laquelle 

les administrateurs du centre local de services 
communautaires Fleur de Lys évalueront les conse­
quences des mesures d'austérité imposées par le 
ministère des Affaires sociales aura lieu, lundi, a la 
salle communautaire de cet établissement

— Réjean Beaudoin

DI DSWELL line tapisserie conque par M 
Noe-J Champagne, un artisan avantageusemment 
connu dans l'Est rie, est reproduite sur la couvertu­
re du deuxième tome d'une sérié de volumes consa­
cres aux artisans par I Association canadienne d'é­
tudes du folklore M Champagne était, tout récem­
ment encore, un des administrateurs de la munici­
palité du Canton de Dudswell

SHERBROOKE (FG> 
"Comment la Confe­

rence administrative ré­
gionale de U Es trie 
iCAR-05) peut elle se 
prononcer valablement 
sur la proposition gou­
vernementale pour l'a­
menagement de la zone 
touristique internationa­
le Magog-Orford. alors 
qu'on n'v consulte pas le 
milieu’"

question, c'est 
lean Beaudoin 
nom de l'Asso- 
touristique ré­

gionale de l’Estrie, dont 
st le directeur gene­

ral. la pose au principal

Cette 
M Rej 
qui. au 
nation

il

porte-parole de la Con­
ference administrative. 
M Pierre Deland. qui 
agit aussi comme direc­
teur de l'Office de plani- 
ficiation et de dévelop- 
pement du Québec 
iOPDQi

On sait qu'hier, par la 
voix de La Tribune. M 
Deland a opposé une fin 
de non recevoir a la de­
mande que lui avait for­
mulée plus tôt le prési­
dent de la Commission 
d'aménagement touristi­
que du Mont Orford 
(CATMOt. M Fernand 
Magnan, qui insistait 
pour obtenir copie du

document qui élaboré 
une proposition globale

,4 ‘«îf
n

«piw\

Rejean Beaudoin
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pour l'aménagement du 
Mont Orford.

Cette proposition (ou 
schéma i qui fut conçue 
par des officiers du Tou­
risme avait été soumise 
par le sous-ministre. M 
Michel Archambault, 
lors de la dernière ré­
union de la Conférence 
administrative régiona­
le. le 18 novembre, en 
vue de connaître l'avis 
des membres de cet or­
ganisme qui regroupe 
divers représentants des 
directions régionales 
des ministères québé­
cois

IIIIHItlIlItlIlllllllllllt.

Mal placée

Or hier. M Beaudoin 
a réagi à cela en soute­
nant que "la Conférence 
administrative régionale 
de l'Estrie est très mal 
placée pour émettre cet

avis ces gens-la vont 
se prononcer sur un 
schéma d'aménagement 
sans avoir au préalable 
consulté le milieu" Il 
estime que l'opinion qui 
sera donnée ne vaudra 
guère, si elle ne réflète 
pas l'opinion des gens 
qui vivent dans le mi­

lieu "Tout se fait en ca­
timini la Conférence 
administrative régionale 
ne devrait pas émettre 
cet avis sans vérifier 
d'abord ce que le milieu 
en pense", a conclu le 
directeur général de 
l'Association touristique 
de l'EstFie

Francis Fox à Lac-Mégantic

LENNOXVILLE Le ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pèche a accordé une subvention de 
8.(HH) S afin d'aider la ville a defrayer le salaire du 
directeur du service municipal des loisirs

o
Le ministère des Transports qui a refusé de ver­

ser une subvention a la ville pour l’entretien des 
rues Winder et St Francis a toutefois accepté de lui 
accorder une aide financière pour l'entretien de la 
rue Belvidere

Bien que les demarches des administrateurs mu­
nicipaux qui exigeaient que des lampes soient ins­
tallées sur le pont Comstock se soient avérées vai­
nes. le ministère des Transports a revoie qu'il pro­
jette d'allonger et de renforcer les garde-fous et 
peut-être même de réduire la vitesse des automobi­
les et des camions a 50 kilomètres-heure au sud du 
pont ()

Le forage du puits artésien qui alimentera le nou­
veau reservoir municipal a été retarde quelque peu 
par des inondations mais tout indique qu'il sera 
complete dans quelques jours

O
MM Andrew Johnson. Henri Ruel et Robert Ni 

chol représenteront la ville de Lennoxville et M 
Garnet Williams, les organismes a vocation sociale 
et economique, au sein du conseil d'administration 
de l'Office municipal d'habitation 

O
Une subvention de 2(H) $ a ete octroyee au service 

d'aide communautaire qui a ete mis sur pied ré­
cemment a Lennoxville

O
M l’ierrc Masse représentera la ville auprès de 

l'Association des cites et villes du district de St- 
François et auprès de l'Union îles municipalités du 
Quebec O

Contraints de designer un nouveau maire sup­
pléant. les ediles ont porte leur choix sur M. Dun­
can Bruce o

Les membres du service d aide communautaire 
qui a ete mis sur pied récemment a Lennoxville se 
reuniront pour la première fois lundi soir, dans l’e- 
difice île la loge maçonnique

La Guadeloupe
LA GUADELOUPE Grâce à une subvention de 

82.(HH> S octroyee par le ministère de l'Expansion 
economique régionale, une blanchisserie où des vê­
tements de denim seront lavés presses et emballés 
pourra être construite a La Guadeloupe Une ving­
taine d employes travailleront dans cette blanchis­
serie dont le proprietaire sera la société Blanchis­
serie de la Haute-Beauce qui investira 235,(XXI $ 
dans la construction de l'edifice qui abritera la 
blanchisserie et dans ( acquisition de l'outillage qui 
servira au lavage, au pressage et à l’emballage de 
vêtements de demm

Digue sur la rivière St-François

Le maire de Richmond attend 
encore une réponse de Québec

LAC-MEGANTIC — Le ministre 
des Communications. M. Francis Fox 
sera le conférencier invité lors d'un 
souper, samedi le 5 décembre à 18.30 
heures au Motel Paolo de Lac-Mégan- 
tic.

Cette conférence re fédéral portera 
sur l'économie et la politique énergi- 
tique Le depute fédéral du comté de 
Megantic-Compton-Stanstead M Clau­

de Tessier adressera également la pa­
role aux participants.

L organisation a egalement prévu 
une conference de presse avec récep­
tion civique à l'hôtel de ville de Lac- 
Mégantic quelques heures avant la 
conférence. Les billets sont disponi­
bles auprès de l'Association Fédérale 
de Megantic-Compton-Stanstead

} Il passe la frontière sans s'arrêter

RICHMOND (YR) 
Le maire de Rich­

mond. M Andre Lu- 
pien. a declare au 
cours d une entrevue, 
que la ville attend 
toujours une réponse 
du ministère de l’En 
vironnement du Que 
bec. concernant le 
projet de construire 
une nouvelle digue, 
sur la rivière St- 
François. afin d'évi­
ter les inondations 
futures, fort coûteu­
ses pour les citoyens 
de cette municipali­
té

La ville de Rich­
mond demande la 
construction d'une 
nouvelle digue, qui 
permettrait un meil­
leur contrôle du ni­
veau de l'eau et évi­
terait les déborde­
ments de la rivière

Le conseil munici­
pal de Richmond at­
tend toujours une re­
pense du gouverne­

ment du Quebec Le 
bureau regional de 
Sherbrooke du minis­
tère de l'Environne­
ment a confirme 
hier, qu'aucune deci­
sion n'avait encore 
été prise, dans ce 
cas

Nous voulons ren­
contrer les représen­
tants du ministère.

Andre Lupien

mais surtout le mi­
nistre". de dire le 
maire Lupien

"Pour réaliser ce 
projet de nouvelle di­
gue. de dire M Lu­
pien. il nous faut ex­
proprier 18 maisons 
et c'est souvent long 
et pénible".

"La situation est 
d autant plus pénible, 
de dire le maire, 
qu'il nous faut songer 
a reloger les gens qui 
seront expulses par 
l'expropriation, alors 
que la ville de Rich­
mond ne possède pas 
de logements a prix 
modique

Nous tentons, de­
puis quelques années 
déjà, d'obtenir la 
construction d'habi­
tations à prix modi­
que a Richmond, 
mais le gouverne­
ment du Quebec nous 
répond qu'il n'ont 
plus d'argent, a cette 
fin. et que les der­
niers projets approu­
ves datent d'avant 
1979. alors qu'ils

avaient
ves"

ete approu- s
I

HLM

Règlement sur le stationnement 
hivernal nocturne modifié à Asbestos?

ASBESTOS ( YR » Le conseiller 
municipal d'Asbestos. M Marcel 

Jos Yeronneau. a donne avis qu'à 
une prochaine assemblée du conseil 
municipal, il proposera ou fera propo­
ser un règlement, amendant l'article 
289 du règlement numéro 745 de la vil­
le d Asbestos, relativement au sta­
tionnement de nuit, durant la période 
hivernale

Les changements que je veux ap­
porter. dit-il. ne viseraient que les 
secteurs ou il se trouve des etablisse­
ments commerciaux operant tard la 
nuit, comme les bars les restaurants, 
ou autres etablissements du genre" 

D ailleurs, a-t-il ajouté, je demande­
rai un releve de ces etablissements 
avant de préciser mon avis de mo­
tion".

M Marcel Yeronneau a egalement 
declare, au cours d'une entrevue, 
hier que selon lui. seulement une par­
tie de la rue du Roi et de la Première 
Avenue seraient exemptees de ce rè­
glement municipal

11 est bien clair, dit-il encore, qu'il 
faudra prévoir un temps pour permet­
tre aux équipés de la voirie de denei- 
ger les rues ", "Le stationnement à 
ces endroits ne pourrait être permis 
que jusqu à 4 heures du matin par 
exemple, moment où ils sont fer­
mes". ajouta-t-il

"Les commerces d Asbestos traver­
sent présentement des heures diffici­
les. avec la situation economique que

nous vivons, et il faut éviter de leur 
mettre des bâtons dans les roues, de 
poursuivre M Yeronneau. et il est 
bien clair que souvent, celui qui reçoit 
une contravention évité de revenir au 
même endroit"

Le problème du règlement actuel, 
de dire M Yeronneau. c'est qu'il ne 
tait pas la distinction entre les rues 
commerciales et les rues résidentiel­
les

M Yeronneau avait précédemment 
soulève le problème des billets d'in­
traction au stationnement, distribues 
sur la Première Avenue, la nuit, par 
les policiers municipaux d Asbestos, 
apres l heure du matin

L article 289 defend le stationne­
ment dans les rues d Asbestos, la 
nuit entre le 15 novembre et le 1er 
avril, atin de faciliter le deneigement 
des rues

M Yeronneau a souligne que la 
1ère Avenue est une artère commer­
ciale et qu'il y a souvent affluence 
apres les heures permises pour le sta­
tionnement dans les rues, l hiver Des 
clients de ces etablissements com­
merciaux se plaignent de récolter ain­
si des contraventions assez fréquem­
ment selon M Yeronneau

Le directeur du service de la police 
d ksbestos M Nelson Raviner 
pour sa part explique que le règle­
ment municipal est très clair et que le 
policier en devoir n'a pas le choix 
lorsqu'il y a contravention

Nous avons des 
dossiers qui datent 
de 1979. quant à la 
construction de 
loyers a prix modi­
ques. de dire le mai­
re Lupien. mais nous 
attendons toujours 
les réponses".

Un comité munici­
pal de Richmond, où 
siègent des conseil­
lers municipaux et 
des représentants de 
divers autres orga­
nismes. est bien con­
scient du caractère 
catastrophique du 
manque de logement, 
dans cette ville, et 
poursuit présente­
ment l'étude d'un 
projet coopératif, un 
peu dans le style de 
celui qui existe à 
Sherbrooke.

La demande de 
■.construire des habi-lllllllt.
stations a loyers mo- 
jdiques pour des per­
sonnes âgees a été 
Ituite a Québec, il y a 
«déjà trois ans. mais 
«la réponse se fait en- 
icore attendre| -------------------------

Coûts
s ----------------------------

Enfin, la ville de 
Richmond a fait sa­
voir au gouverne­
ment du Quebec 
qu elle est prête à 
absorber 10 pour cent 
du coût de la digue, 
ce qui représenté au- 
dela de 300 000$ dans 
le moment Plus 
nous attendons et 
plus la digue nous 
coûtera cher, de dire 
le maire, puisque 
I inflation fait grim­
per les coûts d une 
façon effarante

Tous ces projets 
sont interrelies, de 
dire M Lupien. et 
nous ne pouvons pas 
non plus réaliser un 
projet de renovation 
de nos services, sur 
les rues Principale et 
Collège, avant de 
connaître les details 
du projet de cons­
truction de la digue, 
sans quoi nous ris­
querions de faire des 
dépensés inutiles".

FRELIGHSBURG (YR) - Un auto­
mobiliste qui a décidé de ne pas s’ar­
rêter au poste de douane de Frélighs- 
burg. a créé tout un émoi dans la ré­
gion de Cowansville.

Les douaniers ont communiqué la 
description de la voiture aux policers 
de la SQ. qui ont entrepris une sur­
veillance très étroite des routes de la

region Le véhicule du fuyard a finale­
ment été aperçu

La voiture a été prise en chasse par 
les agents du détachement de Cowans­
ville de la Sûreté du Québec, à vive 
allure, et la course folle s'est poursui­
vie jusqu'à St-Jean. où l'individu a fi­
nalement pu être intercepté.

| Grange ravagée par le feu à St-Claude
ST-CLAUDE (YR) — Un cultiva­

teur du rang 6 de St-Claude. M Ro­
bert La vertu, a subi de lourdes pertes, 
lors de l'incendie de sa grange 

Les pompiers de St-Claude se trou­
vaient encore sur les lieux, hier ma­
tin. pour tenter de maîtriser le feu. 
qui continuait de couver dans le silo 
de ciment

M Lavertu. qui venait de quitter la 
grange, à peine 10 à 15 minutes plus 
tôt. a tout à coup vu les flammes fu­
ser de partout II a réussi à sortir sept 
bêtes à cornes du brasier, mais il n'a 
rien pu faire pour les 45 autres ani­
maux qui ont péri dans le feu 

Les pertes sont évaluées aux envi­
rons de 200.000 S De plus, un tracteur 
et de la machinerie agricole, entrepo­
ses dans la grange, ont aussi été dé­
truits par l'incendie

M Robert Lavertu a précisé hier, 
au cours d'une entrevue, qu'il devra 
aussi reconstruire à neuf le silo, dans 
lequel le feu faisait rage hier. "Les 
dommages causés par l'incendie sem­
blent devoir me forcer à débâtir le 
silo et à recommencer à neuf", a 
commenté M Lavertu 

Hier avant midi, le cultivateur af­
fecte par cette catastrophe attendait 
toujours les ajusteurs d'assurances, 
avant de commencer le déblayage des 
lieux "Les animaux brûlés commen­
cent à puer passablement", de com­
menter le fermier 

L'incendie a sans doute été causé 
par un court-circuit dans le système 
électrique de la grange 

Le détachement de Richmond de la 
Sûreté du Québec a conclu à un incen­
die accidentel

Série de vols: la police enquête
COOKSHIRE (YR) - L'agent Mi­

chel Belzil. du détachement de Cooks­
hire de la Sùrete du Quebec, enquête 
présentement sur une série de vols 
commis dans la region de Cookshire 

Un important vol de bijoux et d'une 
camera, le tout évalué à environ 1.500 
$. a ete commis, au cours de l après 
midi de mardi, dans une résidence du 
chemin Bélanger, entre Ascot Corner 
et East-Angus

Les policiers, qui sont une bonne 
piste, relativement à ce vol. croient 
que le méfait a été commis par deux

mineurs Des arrestations sont imrr 
nentes

Les voleurs sont entres par effra 
tion dans la résidence de la plaigna 
te

I ne enquête est présentement £ 
cours, egalement, à la suite du vi 
d un téléviseur et d'outils, dans ur 
residence de Burv

Enfin, à Sand Hill, des voleurs or 
fait main basse sur des équipemenl 
et des outils, ainsi que sur des tiges 
soudure, le tout évalué à 3.000$. à 1er 
t reprise Les Sables Lavés

Vol de 33 feuilles de contreplaqué
WATER YII.LE YR) 

Les agents du déta­
chement de Coaticook 
de la Sùrete du Quebec 
enquêtent sur le vol de 
33 feuilles de bois con­
treplaqué d'une valeur 
de 400$. perpétré à la 
residence de Mme Ra­
chel Jolin de la route 
rurale numéro 2. à Wa- 
terville

A répétition

C'est le deuxième vol 
du même genre qui est 
rapporte à la SQ de Coa­
ticook en moins d une 
semaine

Le vol de Waterville 
n a été rapporte que 
mercredi aux policiers

La proprietaire des ma- n'a constate le vol que 
tériaux de construction deux jours plus tard

ceV>
Denis t)

o/Su*/>
v

(819) 565-13762, ru* Ou**n 
Lennoxville

NOUS VENDONS 
des PIECES pour

TOUTES LES MARQUES DE MOTONEIGES
OUVERT d® 8h. à 21 h tous les jours; 

samedi Jusqu A 5h. p.m.
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Société Asbestos: pas de changement prévu 
au calendrier des arrêts intermittents

THETFORD-MINES . PS - Les 
dirigeants de la compagnie minière 
d amiante Société Asbestos Ltee 
iSAL de la région de Thetford-Mines 
n ont pas l'intention de modifier le ca­
lendrier des arrêts intermittents de 
sorte que les operations régulières 
cesseront tel que prevu pour la pério­
de du 13 décembre au 2 janvier 1982

C est du moins la conclusion que le 
president du syndicat CSN des 1400 
employes a l'heure de la SAL. M Oli­
va Lemay. dégagé suite à sa rencon­
tre avec le president intérimaire de la 
compagnie M G A MacCammon

Dès l annonce d'une entente entre 
le gouvernement du Quebec et Gene­
ral Dynamics, au sujet du contrôle de 
la SAL. M Lemay avait entrepris des 
demarches auprès des représentants 
de toutes les parties concernées afin 
de surseoir ou annuler la période d'ar­
rêt prévue pour le mois de décembre

A cet effet, il avait déjà reçu l'appui 
de conseils municipaux et de plusieurs 
organismes régionaux

Aucun espoir

Toutefois, la rencontre avec M 
MacCammon laisse peu d'espoir

quant au résultat de la demarche du 
svndicat

Il appert que les inventaires 
sont encore trop eleves. ce qui occa­
sionne des frais supplémentaires pour 
la compagnie du fait qu elle doit sup­
porter financièrement les stocks in­
vendus

Oliva Lemav

Il devient donc impossible 
pour la compagnie de reporter ou 
d annuler la prochaine période d'arrêt 
des opérations

D'ailleurs, l'expédi­
tion de la fibre brute d'amiante n'au- 
rait pas ete aussi bonne que prevue au 
cours du dernier arrêt intermittent de 
deux semaines Incidemment, les tra­

vailleurs de la SAL ont repris leurs 
activités regulieres lundi dernier et 
ce pour une période de trois semai­
nes

M Lemay a egalement rencontre 
cette semaine le president et direc­
teur gênerai de la Société nationale de 
l'amiante SNA M Daniel Perlstein 
pour connaître scs intentions relatives 
à la demande du svndicat Ce dernier

a declare qu'il était plutôt délicat, 
voire difficile pour la SNA de s'impli­
quer dans ce dossier du fait que le 
gouvernement n'a pas encore finalise 
les demarches légales qui lui permet 
tient eventuellement de contrôler la 
compagnie minière d amiante Selon 
les renseignements obtenus par M 
Lemay toutes les demarches de­
vraient être finalisées avant la fin du 
mois de janvier 1982 mais, entre

temps M Perlstein ne peut faire de 
promesse quant a son implication au 
sujet de la fermeture de décembre

M Lemav soutient donc qu'il ne 
peut se rendre qu'a la triste réalité 

Nous n'avons pas le choix Et. à 
cet effet M Lemav precise que le 
syndicat n entend pas continuer ses 
demarches pour surseoir l'arrêt de 
travail prevu prochainement

THETFORD MINES
ET LA REGION

Asbestos Hill: fermeture pour au moins un an?
THKTFORD-MINES Déjà affec­

tée par de nombreuses mises a pied 
dans ses trois mines d amiante dans 
la region de Thetford Mines, la Socié­
té Asbestos Ltee. dont le gouverne­
ment québécois vient de prendre le 
contrôle des actions votantes, annon­
cerait sous peu l'abandon, pour une 
période d'au moins un an. de l'exploi­
tation de sa mine d amiante a Asbes­
tos Hill, dans l l ngava

Au siège social de la compagnie mi­
nière a Montreal, un porte-parole a 
declare que les administrateurs n'a- 
valent pas arrête leur decision à ce 
sujet en ajoutant toutefois que l’hypo­
thèse d une fermeture de la mine pour 
l'an prochain devait être envisagée 
seneusement a cause de l'accumula­
tion des inventaires due a la recession 
économique

A Asbestos Hill, le chantier est fer­

me depuis le mois dernier De la ma­
chinerie lourde dont des camions 
d une capacité de chargement de 43 
tonnes et un chargeur, a ete expediee 
dans la region de Thetford-Mines pour 
être utilisée dans les trois mines d'a­
miante que la compagnie \ exploite, 
accréditant ainsi les rumeurs de fer­
meture

L'usine de Nordenham

Selon les informations du Soleil, la 
mine d Asbestos Hill a produit 85.1XK1 
tonnes de concentré de minerai en 
1981 alors que les installations ont une 
capacité de production de 250,000 ton­
nes Le nombre d'employes a été ré­
duit de 300 a 150 Parmi ceux-ci, il y 
•" it quelques Esquimaux Les autres 
venaient en grande partie des regions 
de Montreal et de Thetford

Le concentre de minerai est expor 
te par voie fluviale en Allemagne oc 
cidentale a Nordenham, pour subir 
les phases finales de traitement dans 
une usine construite par la Société As 
bestos en 1972 au coût de $20 millions 
La libre est vendue sur le marche eu 
ropeen

Cette année, l'usine allemande a ra­
lenti considérablement ses activités 
Des quarts de travail ont ete elimi 
nés La production a diminue a deux 
jours par semaine Les reserves de 
concentre sont elevens

Autres mises à pied

La lermeture de la mine d Asbestos 
Hill vient confirmer les difficultés que 
traverse actuellement I industrie de 
l'amiante Chez ce producteur, 800 mi

neurs auront ete en chômage pendant 
20 semaines au cours de 1981 tandis 
que les TiH) autres auront perdu 15 se­
maines de travail Depuis un an, 300 
autres employes attendent d'être rap­
pelés au travail

La Johns Mans ille

D autres producteurs sont egale­
ment affectes A Asbestos, la Johns- 
Manville Canada Inc a congédié 800 
travailleurs depuis septembre 1980 et 
ettectue six mises a pied d une duree 
d'une semaine chacune en 1981 Ces 
arrets de travail ont touche 1,800 em­
ployes

A l'ring Jonction, Carey Canada 
Inc a coupe une centaine d emplois et 
eesse toute production pendant deux 
semaines au cours de I année

Lutte des omnipraticiens contre le ministère des Affaires sociales

Les Bois-Francs joignent le mouvement
Glanures

thetfordoises

par Richard Jean

DRUMMONDVILLE - A la sortie 
de leur journée d'étude, les médecins 
membres de l'Association des omni- 
patriciens des Bois-Francs, à l'instar 
de leurs confrères du Québec, ont eux 
aussi amorcé une lutte contre le mi­
nistère des Affaires sociales du Qué­
bec qui retarde la négociation de leur 
convention de travail échue depuis no­
vembre 79

Car les médecins de la région, qui 
ont participé sans exception à cette 
journée, ont dressé une liste de chif­
fres qui les poussent eux aussi, com­
me les salariés d'usines, à sensibiliser 
la population sur leurs conditions de 
travail et les objectifs qu'ils poursui­
vent

Salaire faussé

Lors de cette journée titrée de 
“franc succès ', les omnipatriciens 
ont en effet voulu faire en sorte de dé­
montrer que le fait que la majorité 
des gens les qualifient de “gens d une 
classe bien nantie'' ou de “gros sal­
ariés" était tout ce qu'il y avait de 
plus faux

En conférence de presse hier avant- 
midi. le président de l'Association, le 
docteur Pierre Jutras. a incidemment 
disséqué le chiffre de 78.000 $ que le 
gouvernement leur a attribué en 1980

"A 78.000 S par année, il faut bien 
comprendre qu'il ne s'agit pas là du 
salaire du médecin omnipatricien. 
mais bel et bien de son chiffre d'affai­

res De ce montant, il faut soustraire 
35 pour cent représentant les frais 
d'exercice i salaires des employés, 
frais d'occupation du bureau, loyer, 
entretien frais de communications, 
équipements, instruments, cotisations 
professionnelles, médicaments, assu­
rances et autre frais». Il faut de plus 
déduire entre 20 et 25 pour cent pour 
les avantages sociaux et les bénéfices 
marginaux que doit se payer lui- 
même le médecin, à savoir vacances, 
assurance-salaire, assurance respon­
sabilité. fond de pension et formation 
medicale par des congrès et des sta­
ges d'études," a-t-il expliqué

triciens n'a augmenté que de 3 pour 
cent alors que l'ensemble des frais 
qu'ils doivent absorber ont augmenté 
de 10 à 12 pour cent . " argua-t-il

Services maintenus

Pour sa part, le docteur Claude Bé- 
lisle. qui a la responsabilité du mou­
vement de protestation de la zone de 
Drummondville au sein de l'associa­
tion. il n'a guère été tendre envers le 
gouvernement québécois, plus préci­
sément bien entendu envers le minis­
tre Pierre-Marc Johnson.

"Le gouvernement dit à tout vent 
que nous nous sommes lancés en mé­
decine par esprit humanitaire, ("est 
vrai et c'est tellement vrai que qu'il 
nous exploite maintenant, mais nous 
sommes décides a aller jusqu'au bout 
et faire entreprendre dans le plus bref 
délai possible les négociations Toute­
fois. la population n'a pas à s'inquié­
ter

Nous avons pris comme politique 
de maintenir les services essentiels 
lors des journées d'étude Nous som­
mes entièrement responsables de nos 
actes et nous n'agirons pas de façon

sauvage poour arriver a nos fins " de 
vait il declarer

DRUMMONWLLE
ET LA RÉGION
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Le projet de loi 27 inacceptable
Dr Pierre Jutras

37,00(1 S de rémunération brute

Toujours selon le docteur Jutras. 
qui était appuyé dans ses dires par 
quatre autres médecins, le revenu 
personnel brut du médecin-omnipatri- 
cien. c'est-à-dire sa rémunération 
brute avant impôts, se situerait aux 
alentours de 37.000 S par année.

"Si l'on tient compte du fait que le 
médecin travaille en moyenne 55 heu­
res par semaine, soit le jour, la nuit, 
les fins de semaine et les jours fériés, 
et 47 semaines par année, son taux ho­
raire est donc de 14 50 S Et si nous in­
troduisons la notion du temps et demi 
et du temps double, le taux horaire 
simple revient à 11 S II ne faut pas 
oublier non plus la disponibilité du 
médecin, de même que ses activités 
médico-administratives qui ne sont ja­
mais rémunérées Bref, depuis dix 
ans. le salaire des médeeins-omnipa-

DRUMMONDVILLE (RJ) - "La 
Loi 27 représente la négation même 
du syndicalisme et elle est tout à fait 
inacceptable."

C est de cette manière franche et 
directe que le président de l'Associa­
tion des medecins-omnipatriciens des 
Bois-Francs, le docteur Pierre Jutras, 
a qualifie la volonté de ministère des 
Affaires sociales de légiférer pour ré­
gler le problème des effectifs médi­
caux dans les régions éloignées

"Autant nous souscrivons aux ob­
jectifs que poursuit le gouvernement 
dans la loi 27. soit l'accessibilité de

tous aux soins de santé, la repartition 
adequate des effectifs médicaux, au­
tant nous dénonçons avec force et vi­
gueur les moyens que propose le légis­
lateur tels qu'ils apparaissent dans la 
loi L'approche legislative qu'édicte le 
projet de loi 27 avec les incidences et 
les possibilités étendues de décret 
qu il comprend, consitue a nos yeux 
un modèle d'action unilatérale auquel 
nous nous objectons formellement,” a 
déclaré le president

Enfin, notons que les médecins om­
nipatriciens tiendront une nouvelle 
journée d'étude lundi prochain, le 30

novembre, et fermeront a nouveau 
leur cabinet privé de consultation jus­
tement pour protester contre la loi 27

Aucune affluence spéciale n a été 
rapportée a la clinique d'urgence de 
I hôpital Ste Croix malgré la fermetu­
re des cabinets jirives pour la premie­
re journée d'étude des médecins de la 
région II faut cependant préciser 
que cette journée a coïncide avec une 
journée normale administrative des 
médecins ou les bureaux sont généra­
lement tous fermés." a fait noter le 
docteur Bertrand Vincent

Le
le

Festival de l'Érable vendra 
Domaine pour survivre

Pris en 
flagrant délit

ACTON Vale Trois individus, qui 
étaient en train de cambrioler I édifi­
ce III de l'usine Peerless d’Acton 
Vale aux petites heures hier matin, 
ont été pris en flagrant délit par l a-

THETFORD MINES (PS) 
Dans le but de renseigner ses 
membres, la Caisse populaire de 
Thetford-Mines a instauré, dans 
ses locaux, un centre de documen­
tation offrant un très large éven­
tail d'informations Ainsi, la popu­
lation pourra consulter plusieurs 
dossiers portant sur différents 
tests comparatifs de produits oP 
ferts à la consommation. Ce qui 
pourrait s’avérer un excellent gui­
de d'achat permettant d'acquérir 
le produit le plus conforme aux 
besoins de chacun Sont également 
disponibles plus de 250 dépliants 
provenant de différents ministères 
et d’organismes publics et para 
publies Ce centre s’ajoute au ser 
vice offert depuis plus d’un an 
soit la mise en disponibilité ocra 
sionnelle d une personne-ressource 
de l’Office de la protection du con 
sommateur, de la Régie des ren 
tes ainsi que de la Santé et Bien 
être social Canada

— O —

Le président de la légion cana­
dienne, branche 201 de Thetford- 
Mines, et président de la campa­
gne du coquelicot, M Denis 
Drouin, désire remercier toutes 
les personnes qui ont participé et 
contribué a la réussite de la der­
nière campagne de financement 
Ce dernier invite également tous 
les membres de la Légion, les vé 
térans et les dames auxiliaires à 
une importante réunion qui se dé­
roulera dimanche le 6 décembre 
prochain à compter de 13h30 au 
420 rue St-Alphonse est à Thet­
ford-Mines

O

PLESSISVILLE (DG) — Le Festival de l'Érable tentera de survi\re 
en régionalisant ses activités et en se départissant du Domaine du festi­
val.

Tel est la décision qui a été entéri­
née par le conseil d'administration de 
la compagnie du Festival de l'Erable 
au cours d une assemblée spéciale, à 
Plessisville

Le directeur général du Festival. 
M Jean Marcoux a expliqué à La Tri­
bune que le CA a adopté la seule voie 
permise par les créanciers à la suite 
du refus formel du gouvernement fé-

La SODEQ

VICTORIAVILLE DG» - Après un 
an d activité la SODEQ Beauce Appa- 
laches a investi un demi-million de 
dollars dans les Bois-Francs et elle 
projette d'injecter un autre 500.000 $ 
en 1982

VICTORIAVILLE (DC.i - L'impli­
cation de la SODEQ est une source de 
garantie pour d'autres investisseurs 
Souvent, de commenter M Claude 
Nadeau, les banques ou autres agents 
prêteurs sont craintifs face à 1 avenir 
des PME L implication de la Sodeq 
les sécurisent

Le directeur de la Corporation de 
développement économique des Bois- 
Francs a rappelé que la SODEQ ne se 
contente pas d'investir, elle aide à la 
gestion des entreprises 

M Nadeau a souligné que dans la

déral de participer par le biais d'un 
programme spécial à la relance du 
Festival

"Le député du comté de Frontenac. 
M Léopold Corriveau. a été catégori­
que Il nous a dit. en début de semai­
ne. que notre projet rentrait en com­
pétition avec l'entreprise privée et 
que de plus notre demande était mal 
préparée" de relater Jean Marcoux

Au cours d une conférence de pres­
se qui avait lieu hier après-midi à la 
Corporation de développement écono­
mique des Bois-Francs le vice-prési­
dent M Guv Pouliot a précisé qu'a- 
pres plus d un an d'activité au sein

région des Bois-Francs plusieurs au­
tres entreprises pourraient bénéficier 
des argents de la SODEQ Beauce-Ap- 
palaches Sept dossiers sont d ailleurs 
a Letude en plus des trois investisse­
ments qui ont été réalisés depuis l'ou­
verture du bureau de la SODEQ en 
mars 1981 à Victoriaville La réalisa­
tion de ces trois dossiers aura permis 
le maintien ou la création de 175 em­
plois

Depuis près d un an et demi les en­
treprises Mobilier HPL Ltée et Dodeq 
Beauce-Appalaches forment un heu­
reux mariage

Liquidation

Au cours de l'assemblée spéciale du 
conseil d'administration qui faisait 
suite à la réponse de Léopold Corri­
veau. il a été décidé de mettre immé­
diatement en vente le Domaine du 
festival pour paver les dettes qui s'é­
lèvent à 105.000 %

"Dans la soirée du 25 novembre le 
CA a décidé de mettre en vente le Do­
maine tout en précisant que si le mon­
tant de la vente n'atteint pas la valeur 
des dettes 105,000 $ on laissera aux 
créanciers le loisir de saisir les biens

de la région des Bois-Francs, la SO­
DEQ Beauee-Appalaehes est fière d'a­
voir contribué au développement éco­
nomique de la région et souhaite pour­
suivre son association régionale pen­
dant de nombreuses années

Cette société d'investissement spé­
cialisée en capital de risque auprès 
des petites et movennes entreprises 
manufacturières, a déjà investi plus 
de 500.000 $ dans la région des Bois- 
Francs Ce montant constitue plus de 
70 pour cent de la participation finan­
cière provenant de la région des Bois- 
Francs lors de la dernière émissions 
daettions de l'entreprise à l'automne 
1980

La SODEQ Beauce-Appalaches a in­
diqué par ailleurs qu elle désire con­
solider ses activités dans la région 
Pour s'y faire elle souhaite injecter 
un 500 000 $ additionnel auprès des 
PME de la région des Bois-Francs 
au cours de la prochaine année

de la compagnie du Festival de l’Era­
ble

Régionalisation

Toutefois, malgré une situation fi­
nancière déplorable et même sans le 
Domaine, les membres du conseil 
d administration n'ont pas abandonné 
l'idée de présenter un 24ième Festival 
de 1 Erable au printemps 1982

VICTORIAVILLE
ET LA REGION

En effet de poursuivre M Jean 
Marcoux le CA est d avis qu’il faut 
tenter un effort du côté de la régiona­
lisation avant d enterrer le Festival 
( est pourquoi, le conseil d'adminis­
tration m a donné le mandat de con­
voquer les trois principales chambres 
de rommerce de la région celle des 
Bois-Francs »Vieto Arthabaska. War­
wick de Prineeville et de Plessisvil­
le pour tenter de donner au festival 
une approche plus régionale 

Ainsi en nous départissant du Do­
maine. qui gruge une bonne part de 
notre budget, et en étendant notre 
ravonnement. nous pourrions prolon­
ger la vie du Festival d autant plus 
que nous sommes toujours éligibles à 
la subvention des fêtes populaires 
2.000 $ et à celle accordée pour l'orga­
nisation et la présentation de l exposi- 
tmn provinciale des produits de l'Era­
ble 10 000 $ de conclure le directeur 
général du Festival M Jean Mar­
coux

gent Jean Brindle de la police munici­
pale qui faisait sa ronde

Les trois voleurs, des récidivistes 
de St-Hyacinthe. n ont pas résisté a 
leur arrestation Ils ne portaient pas 
d'armes; cependant, ils avaient avan 
cé le camion dans l'usine et proje­
taient évidemment de le remplir, si la 
police n'était pas intervenue

Les trois suspects ont été remis a 
la SQ de St Hyacinthe pour enquête 
et, s il y a lieu, accusations

Des incidents comme cette arresta­
tion démontre hors de tout doute, dit 
le chef de phee d'Acton Vale, la né­
cessité d’une patrouille de nuit dans la 
ville, contrairement a ce que pensent 
certains opposants qui voudraient ré­
duire les effectifs de la police munici­
pale

Bandit capturé
ST-PIK DE-BAGOT 
La police a appréhen­

dé jeudi Gaétan Léveil- 
lé. 25 ans. de Montréal, 
soupçonné d’avoir com­
mis un vol dans une 
banque et qui s'était 
barricadé dans une 
maison de cette localité 

I n porte-parole de la 
Sûreté du Québec a ré­
vélé que deux coups de 
feu ont été tirés alors 
que la maison était cer­
née par les agents, mais 
personne n a été atteint 

L individu était armé 
d un fusil de calibre 12 
Ses supposés complices, 
tous Montréalais Mar­
cel Aain Carol Fine! et 
Normand Prévost 
avaient été arrêtés mer­
credi peu apres un hold- 
up de S2.500 commis 
dans une succursale lo­
cale de la Banque Natio­
nale du Canada

La compagnie Blanchisserie de 
la Haute Beauce recevra une sub­
vention de 82,000$ du ministère de 
( Expansion économique régionale 
pour l'implantation d'un établisse­
ment à La Guadeloupe Ce projet 
devrait amener la création de 20 
emplois et des investissements de 
’ordre de 235,000$

— O —

La ville de Thetford-Mines a 
confié à Les Entreprises L.G. 
Knr l’entretien ménager de l’édi­
fice de la protection publique et 
de l'ancien marché municipal. Le 
contrat s’étendra du 1er janvier 
1982 au 31 décembre 1983 et néces­
sitera un déboursé de 15,000$ par 
année

CORPORATION OU CANTON DASCOT
STATIONNEMENT

Notez bien qu il est interdit de stationner dans 
les rues durant la saison d'hiver la nuit, entre 
1 h et 6 h du 15 novembre 1981 au 15 avril 
1982. conformément au règlement no 348, 
Toute personne qui enfreindra ledit règlement 
sera passible d'une amende de 20.00 $ plus 
des frais, et son véhicule sera remorqué à ses 
frais

ARTHUR DROUIN
75Z73-î7 ?ê sono» secrétaire-trésorier

Beauce Appalaches a 
investi 500,000 $ dans les Bois-Francs

Maintien ou création de 175 emplois
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“J'ai laissé savoir à l’inten­
tion de Gaston Tardif qu'il était 
mieux de prendre ses cliques pis 

ses claques et de débarrasser le 
Central parce qu’y était pour 
avoir du sport!... et j’ai raccro­
ché.”

Mû par un étrange pressentiment 
même s’il ne prenait pas trop au sé­
rieux les menaces de mort que Réal 
Pinard venait de proférer devant lui a 
l'endroit de Gaston Tardif, René 
Beaudoin a quand même téléphoné a 
l'hôtel Central, situé a Wotton pour 
donner l’alerte

Il ne s'est toutefois pas identifié a 
la barmaid Sylvie Richard qui de son 
côté a livré, tel qu il le souhaitait 1 a- 
vertissement à Gaston Tardif Fâché 
ce soir-la, Tardif, qui aurait aimé 
s entretenir avec le gars qui avait té­
léphoné mais raccroché trop rapide­
ment. n aurait toutefois pas fait grand 
cas de ce présage

Quarante-cinq minutes plus tard 
dans la cour de T hôtel, on découvrait 
deux corps littéralement poivrés de 
projectiles d'arme a feu ceux de 
Gaston Tardif, âge de 45 ans et de 
Manon Turcotte, âgée de 22 ans, de 
St-Camille

C'était le 18 novembre

Hier, a l'école Ste-Bernadette — la 
succursale guere plus jeune ni plus 
adéquate du vieux palais de justice —, 
le coroner Jean Marc Langlois a en­
trepris son enquête afin d’éclaircir 
toutes les circonstances de cette affai­
re pénible, entendue dans des condi­
tions egalement pénibles puisque les 
curieux, assis par terre ou presque, 
ou encore debout, ont suivi attentive­
ment les sept témoignages rendus

Il aurait pu y en avoir huit mais 
Réal l’inard, âge de 38 ans, le témoin 
important dans cette affaire, ne filait 
pas un bon coton ‘‘Je n'ai pas eu mes 
médicaments ce matin, aussi je ne 
suis pas en mesure de témoigner cet 
après-midi

Bon prince, le coroner Langlois lui 
a permis de se retirer "Je vous en­
tendrai mercredi prochain, probable­
ment que vous aurez pris vos medica­
ments cette fois Nous, nous allons 
quand même procéder dans cette en­
quête puisque tous les témoins sont 
assignes "

C'est pourquoi le coroner n'a pas 
rendu de verdict, hier II aimera au­
paravant entendre ce que Pinard a a 
raconter a propos de cette soirée san­
glante. a Wotton

Enquête du coroner sur le double meurtre de Wotton

Tardif aurait ignoré un 
avertissement anonyme

Le Dr Georges Miller, un médecin 
légiste a précisé que les deux victi­
mes étaient mortes a cause d un écla­
tement de la boite crânienne provoqué 
par des projectiles d arme a feu Et 
des projectiles, il y en avait Du sein 
droit de Manon Turcotte jusqu'à la 
tête, il y avait des centaines de 
plombs et sept a huit fragments de

Pinard n'a 
pas témoigné 
parce qu'il 
n'avait 
pas pris ses 
médicaments

gros projectiles seulement au niveau 
de lu tète." L'état de Gaston Tardif 
était sensiblement le même, a révéle 
I autopsie

On peut imaginer le carnage

Le procureur-chef Michel Pinard a 
interroge les sept témoins; Me Jac­
ques Blanchette les a contre-interro- 
ges pour le compte de Réal Pinard 

Ce mercredi soir, quelque 60 minu­
tes avant la double mort violente. Ro­
ger Perreault, un journalier de 23 ans, 
a apporte dans la cour de l'hôtel Cen­
tral. a Wotton. un fusil de calibre 12 
pour le remettre à son propriétaire. 
Real Pinard qui lui en avait fait la de­
mande, plus tôt, par téléphone.

Il m'avait appelé dans la soirée, 
de narrer Perreault, en disant qu'il 
voulait ravoir l'arme qu'il m’avait

passée le dimanche précédent Com­
me je ne l avais pas payée, c était 
normal que je lui remette "

Il était 21h35 quand Pinard est arri­
ve dans la cour de l'hôtel Perreault 
I attendait depuis un bon moment 
déjà Pinard a pris l arme et l a dépo­
sée sur le siege avant de son véhicule 
puis il est entré a l'hôtel

Réal Pinard

J habite drette en face de l'hôtel 
J ai entendu une détonation Je suis 
sorti aussitôt. J'ai vu un gars rechar­
ger une arme et tirer un deuxième 
coup "

Robert Bernier, age de 26 ans, de 
Wotton, a vécu ce qui restera pour lui 
le pire cauchemar de sa vie.

Voyant que T individu, après le 2e 
coup de feu, s'était dirigé vers un vé­
hiculé pour y prendre place. 11 croyait 
que c'était fini Mais non. le gars res­
sort et recharge le fusil "Alors je 
suis vite rentre chez moi et j'ai pris 
mon 12 Juste avant de revenir de­
vant la maison, j'entends un troisième 
coup de feu La j'ai eu peur pour Syl­
vain. mon neveu, qui était sorti en

même temps que moi La premiere 
chose que Bernier fait, c est de cher­
cher de I oeil son neveu II s assure 
qu il est correct puis il met le tireur 
en joue

Il y a quatre ou cinq autres detona­
tions en direction du véhicule des 
deux victimes dont le dernier coup de 
feu tiré a bout portant, le canon a 
l interieur de lautomobile Puis le ti­
reur retourne a son propre véhicule

C'est a ce moment que Bernier de­
cide de viser les pneus du véhiculé du 
tireur 11 tire a deux reprises mais ça 
n'empêche pas le suspect de filer 
Plus tard, au quartier général de la 
SQ. il identifie positivement Réal Pi­
nard comme le tireur de la cour de 
l'hôtel Central

Parmi les autres témoins entendus 
par le coroner Langlois, il y avait l'a­
gent Michel Poulin, du service de l'in- 
dentité de la SQ. qui a dépose et expli­
qué des cliches de la scène, la bar­
maid Sylvie Richard qui a confirme 
l'appel anonyme visant à avertir Tar­
dif d'un danger, la discussion animée 
entre Tardif et Pinard, enfin l'humeur 
massacrante de Tardif ce soir-là à 
propos d une affaire de sculpture de 
150 S

A propos de cette oeuvre d'art, 
c est-à-dire un bas-relief représentant 
un patriote de "37". le témoignage de 
Michel Craig revêt une importance 
toute particulière parce qu'il a été té­
moin de l'achat de ce tableau sculpté 
offert par Pinard et payé avec un chè­
que de 150 S par Tardif, quelques heu­
res avant la double mort violente et 
egalement témoin de la découverte de 
la supercherie, à savoir que le bas-re- 
lief était de plastique et non de bois 
tel que prétendu.

"Le soir, après une remarque de 
Manon, j'ai gosse avec un couteau sur 
le bas-relief et nous avons bien vu que 
c'était du plastique. Gaston a eu la ré­
action d'un gars qui venait de se faire 
fourrer."

>- ~

Roger Perreault

Robert Bernier

La suite et la fin de cette affaire 
ont eu pour site la cour de stationne­
ment de l'hôtel Central, à Wotton.

L'aéroport, un outil de développement
(Wilfrid Morin)

par Bertrand Gosselin

MAGOG Un aéro­
port est un outil de dé­
veloppement touristique 
et industriel essentiel à 
la région et peut être in- 

j téressant pour plusieurs 
éventuels MRC; ceci re­
sume très sommaire­
ment l exposé présente 
mercredi soir lors de 
l'assemblée de l'Asso­
ciation des Cités et vil­
les qui se tenait à Ma­
gog, par le président du 
comité de l'aéroport de 
Sherbrooke. M Wilfrid 
Morin

Celui-ci a d'abord 
dressé aux quelques 50 
délégués municipaux 
presents, le tableau des 
études effectuées au 
cours des derniers 
mois, concernant la ré­
génération de l'aéroport 
ou sa reconstruction 
‘‘Deux hypothèses ont 
au départ été retenues 
par les personnes char 
gées de conduire ces 
études, soulignait M 
Morin, d'une part on a 
étudié la possibilité d'a- 
menager l’aéroport (ré­
gional 1 sur un autre site 
pendant que, d'autre

part, on considérait la 
possibilité de réévalua­
tion de l’aéroport exis­
tant .’’ Dix sites avaient 
au debut attiré l’atten­
tion des responsables de 
l'etude. Toutefois, en 
vertu des critères appli­
cables quant à leur ren 
tabilité. huit ont été mis 
à l’écart; ne restait 
alors que le site actuel 
et un site potentiel dans 
le secteur Magog-Or 
ford, à proximité d'O- 
merville

Le bruit, l'environne­
ment, le brouillard et 
les coûts trop onéreux

sont autant de motifs 
qui auraient désillusion­
né les responsables de 
l’etude Dans le con­
texte actuel, poursuivait 
M Morin, à moins que 
les gouvernements 
soient disposés à inter­
venir financièrement, il 
importe de minimiser 
les investissements; les 
études démontrent que 
la construction d'un 
nouvel aéroport sur un 
nouveau site pourrait 
coûter près de $10 mil­
lions tandis que la réno­
vation de l'aéroport de 
Sherbrooke pourrait en­

gendrer des dépenses 
d’environ $3 millions." 
Le président du comité 
rappelait que des sub­
ventions à court et à 
long termes ont déjà ete 
votées par le gouverne­
ment (1981 - $160.000 
pour la réparation de la 
piste 1 11983-84 - $700.000 
pour la reconstruction 
de la route d'accès et $1 
million pour le recou­
vrement de la piste 

L INDUSTRIE 
NECESSAIRE

DES 
Le

de l avant pour faire

l'aéroport actuel u.i aé­
roport régional vise à 
installer un service ré­
gulier. c'est-à-dire des 
allers-retours à raison 
six jours par semaine 
Loin d'être un service 
luxueux, ce nouveau 
transport aérien pour­
rait accommoder 15 
passagers à la fois.

"Les hommes d'affai­
res et les industriels ont 
à se déplacer souvent et 
rapidement, poursuivait 
M Morin, et avant de 

à exporter nos 
produits régionaux à l'é­
tranger, il importe, au

préalable, de pouvoir 
faciliter les déplace­
ments" Le président ne 
manquait pas non plus 
de faire ressortir l'im­
portance d'un aéroport 
pour l'expansion touris­
tique de la région Par­
mi les autres projets 
envisagés pour le futur, 
on songe à établir un 
service de navette entre 
différents centres, insti­
tuer un service de loca­
tion de voiture à l'aéro­
port. et aménager une 
salle d'affaires dans 
l'enceinte de l'aéroport

DEPLACEMENTS songer 
Le présent projet mis 

de

ERRATUM

/MUTRI PLUSN
Dans l’annonce du 25 novembre 81, 

on lisait:

Farine
TOUT USAGE Robin Hood 

Sac 10 kilogramme
296

FARINE
TOUT USAGE Robin Hood 

Sac 3.5 kilogramme

On aurait dû lira:
Sac de 10 

kilogramme
Sac de 3 5 

kilogramme

Nous vous prions de nous en 
excuser

— La Direction
75449

Aimer un etranger, c est facile, tuer son amant c’est plus difficile

v‘ £

Srfs, •*‘V

CINEMAS CARREFOUR DE L’ESTRIE
CINEMAS 3050, boul. Portland, Sherbrooke

UNIS
Informations: 565-0366

VOTRE GUIDE 
DES MEILLEURS FILMS 3 Caiif°rni0

14

“L’ARME A L’OEIL”
|2efilm “SUICIDEZ-MOI DOCTEUR"

Surf Reynolds
"Suicidez ’:7.20 
"L arme": 9.15 CINEMA

.... ALL THE MARBLES* 
VICKI FREDERICK LAURENE LANDON BURT YOUNG 
owGiNAi musc bv FRANK DE VOL vvwtt*n b> MEL F ROHM AN

•.. AU": 6 50-8.55 CINÉMA

EXECUTE. CHANTE. DANSE ET FILME MAGNIFIQUEMENT!
Une auper production de $15,000,000.

Quand la fin éclate, il n y a pas un 
spectateur qui ne ressent un frisson,
à chaque seance, les gens applaudissent vigoureusement.

-ECHOS-VEDETTES

Un film étonnant, qui est applaudi après la projection.

POUR
TOUS

4e
semaine

UN FILM DE CLAUDE LELOUCH
Laissez-passer 
non acceptés VES UNS

ET

3 heures de spectacles 120 rôles, 10,000 figurants 
James Caan. Robert Hossein, Géraldine Chaplin.

Admission: Adultss: $5.00, Adolsscsnts (14-17 sns): $3.50 Enfsnts st Ags 
d’Or, msmbrss dss Clnémss unis: $2.00 'Ml

Une représentation à 8h.00
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Vivre en 81
VD.L.R: Créée pour permettre aux personnes à faibles revenus 

de se prévaloir des services d'avocats, la Loi de l'aide juridique 
au Québec serait aussi utilisée aujourd'hui par certains praticiens 
privés du droit pour augmenter leurs revenus. L'une des méthodes 
les plus courantes consisteraient notamment à retarder et à mul­
tiplier les procédures. Ces méthodes, cependant, ne sont pas tou­
jours à l'avantage des clients. La Tribune poursuit aujourd'hui la 
publication d une série d'articles préparées par la Presse cana­
dienne sur le sujet.

Le libre choix de l’avocat par le 
client: un principe inapplicable

par Pierre Tourangeau

QL'EBEC » PC » — Le principe du libre choix de l'avocat par le client 
éligible à l'aide juridique est inapplicable, car peu importe le svstème 
utilisé pour rémunérer les avocats de la pratique privée, il v aura tou­
jours moyen d'en abuser.

La solution, elle passe peut-être par 
la mise au rancart partielle de ce 
principe et par l embauehe d'un plus 
grand nombre d'avocats salariés par

la Commission des services juridi­
ques

C'est du moins l'opinion que defend 
Me Guv Roy, avocat permanent du

Le Timolol contre une 
seconde crise cardiaque: 

on attend le feu vert
OTTAWA (PCi 

— Le Timolol, un 
médicament qui a 
déjà démontré de 
grandes promes­
ses dans la pré­
vention d une se­
conde crise car­
diaque. devrait re­
cevoir la bénédic­
tion du ministère 
fédéral de la San­
té

Jean Sattar. 
porte-parole du 
ministère, a dé­
claré. jeudi, que 
le ministère a été 
saisi d'une deman­
de d'autorisation 
d'utiliser le Ti­
molol dans le cas 
des personnes 
ayant survécu à 
une première atta­
que cardiaque, ce 
médicament pou­
vant écarter une 
rechute souvent 
mortelle Une dé­
cision doit être 
prise bientôt, a 
précisé le porte- 
parole

Le Timolol fait 
partie des médi- 
eamments appar­
tenant à la catégo­
rie des "bloqueurs 
béta" utilisés de­
puis longemps 
pour le ttaitement 
de la haute pres­
sion et de l'angi­
ne

Des expériences 
menées ces der­
nières années tant 
en Amérique du 
Nord qu'en Euro­
pe ont permis de 
constater que ce 
médicament est 
d'une étonnante 
efficacité dans la 
prévention d'une 
seconde crise car­
diaque

Le département 
américain des Ali­

ments et des dro­
gues a approuve, 
mercredi, l'utili­
sation du Timolol 
aux Etats-Unis en 
disant qu'il s'agis­
sait sur le plan 
médical d'une im­
portante percée 
dans le traitement 
des maladies car­
diaques

Au Canada, le 
Timolol est fabri­
que par la société

pharmaceutique 
Merck Sharp et 
Dohme (Canada) 
Ltd

Un décès sur 
cinq au Canada 
est attribuable an­
nuelle me n t aux 
déficiences car- 
d i a q u e s et les 
chercheurs espè­
rent que l'utilisa­
tion plus répandue 
du Timolol rédui­
ra ce bilan

contentieux criminel de l'Aide juridi­
que a Quebec et employe de longue 
date de la commission

Le libre choix du client pourrait 
alors s exercer dans le pool d avocats 
a l'emploi de la Commission des ser­
vices juridiques selon le principe du 
public defender explique Me Roy

Ce svstème pretend il. serait facile 
a contrôler et aurait l'avantage énor­
me d'être moins dispendieux, entre 
autres parce qu'il éliminerait les abus 
et une bonne partie de la bureaucratie 
liée au fonctionnement de la stueture 
actuelle

Me (lux Ro\ estime que l'idee se­
rait loin d'être impopulaire chez ses 
confrères de la pratique privée dont 
un grand nombre "tirent le diable par 
la queue' avec le mécanisme des 
mandats

Il v a beaucoup d avocats qui don­
neraient leur chemise dit-il. pour tra­
vailler a 1 \nle juridique" même si 
certains procureurs en vue méprisent 
ouvertement ceux qui y sont em­
ployes

Mais l’élimination de la liberté de 
choix totale ne fait pas l'affaire de 
tous II existe, nous ont confié plu­
sieurs procureurs un fort lobby d'avo­
cats au ministère de la Justice et le 
ministre Marc-André Bedard lui- 
metne serait reconnu comme ayant 
un "préjugé favorable" a l'endroit de 
la pratique privée

Deux pouls

Me Richard Grenier president de 
I \ssociation des criminalistes en de­
fense de Quebec un organisme incor­
pore dont certains membres bénéfi­
cient grandement du svstème actuel 
île libre choix ne compte pas parmi 
les partisans de la solution avancée 
par Me Rov

Sans vouloir esquiver le débat dit 
il ne pensez vous pas que le salariat 
des avocats peut inciter les procu 
l eurs a vouloir se debarasser des eau 
ses le plus vite possible’’ ("est. a mon 
avis un argument qui est tout aussi 
seneux que celui qui veut que le régi 
me du paiement a l'acte des avocats 
de pratique privée entraîne des abus " 

Quant au Barreau du Quebec, il dé­
tend clairement l'accès de chaque ci­
toyen a l'avocat de son choix et n'ap 
precie pas tellement tout ce qui va a 
1 encontre de ce principe 

Selon le Bâtonnier du Quebec Me 
Jules Mlard il '■ agit de savoir s'il est 
preferable de maintenir le système 
tel qu'il est car il fonctionne bien 
maigre certains abus dit-il. ou de le 
fonctionnariser au complet "("est au 
niveau de la balance des inconvé­
nients que se pose le problème." sou­
tient il

Avant que le gouver oete. e>amo 
institutionnalise d'aide juridique c'est 
le Barreau qui s'occupait d’assurer la

SPECIALISTES EN COUVRE-PLANCHERS
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SHERBROOKEfïoïon
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SUPERVENTE
de la faillite “Les Uniformes Mardon Montréal'
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5112. boul. Bourque (près du réservoir d'aau) 
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aux restaurateurs de tous 
genres, personnel d'hôpital 
et autres.

Des centaines de mètres 
de tissus
tel que gabardine, 
polyester, ratine, 
interlock, etc
La plupart à

1 99
le métré

Aussi: boutons, fermetures, bobines de 
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detense de ceux qui n étaient pas en 
mesure de se paver les services d'un 
avocat

\vant 1970, le Barreau 'distri 
huait ces clients un peu spéciaux a 
scs membres qui devaient a tour de 
rôle assurer gratuitement la défense 
de ces detav ni iscs

Deux mesures ’

Mais vers 1071 comme les mem­
bres semblaient de moins en moins 
enclins a s occuper de ces causes le 
Barreau embaucha en profitant d une 
subvention gouvernementale quelques 
avocats qui turent charges de s'oecu 
per svstematiquement de ces cas 

("était ce qu'on appelait alors 
I assistance judiciaire" Le client 

démuni n avait a l'époque d autre 
choix que d'etre représente par ces 
salaries du Barreau On était très loin 
de la liberté de ehoitque le Barreau 
du Quebec détend âpre lient depuis 
que le regime a ete eatise en ltiT.’t 

Noire svstème était un peu diree 
lit admet le Bâtonnier du Quebec Me 
Jules Allard il n \ a pas de doute la 
dessus saut que n'etant pas publie, la 
question du libre choix ne se posait 
pas au meme niveau

Me Guy Ko>: "Il y a beaucoup 
d'avocats «pii donneraient leur 
chemise pour travailler à l'aide 
juridique."

"“"“"«skTTi
rabais - '"" l

Ll0\7n . I

les fourrures
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Plans d’alimentation: mise en 
garde et précautions à prendre

par Gilles Fisetle

SHERBROOKE 
Faire payer au client 
près île trois fois le prix 
d un appareil menacer, 
vendre de la viande a un 
prix non pas moindre 
comme on l'a laissé 
croire au moment de la 
sollicitation, mais nette­
ment supérieur a celui 
que I on trouve ordinal 
rement au comptoir du 
boucher ajouter a tout 
cela une carte de mem­
bre de 250$ |>our un an 
et des Irais de manuten 
lion de 12 pour cent du 
montant de la facture 
auxquels il laut ajouter 
un autre 3 pour cent 
pour les frais de livrai­
son Et laire tout cela 
sans que. dans la plu­
part des cas. le "pi­
geon" se sente "four­
re ("est ce que réus­
sissent certaines compa­
gnies qui se spécialisent 
dans les plans d alimen­
tation

L histoire n est pas 
nouvelle Les divers or­
ganismes et revues de 
protection du consom­
mateur mettaient en 
garde les gens des 1978

Toutefois, depuis 
quelques semaines, on 
constate une recrudes­
cence d'activités en ré­
gion Des plaintes de 
consommateurs par­
viennent a l'(Iftice de la 
protection du consom­
mateur et montrent 
qu'une compagnie mon­

tréalaise écrémé la ré­
gion depuis (iranby jus­
qu a Sherbrooke

Cette compagnie ne 
respecte pas toujours la 
Loi de la protection du 
consommateur, notam­
ment l'article 27, en fai­
sant signer un contrat 
qui n'est pas entière­
ment rempli sur place 
et qui ne contiendra 
tous les détails qu'au re­
tour du courrier

("est pourquoi. Mme 
Francine Hébert, de 
I Of'C. rappelle aux con­
sommateurs qu'ils peu­
vent se prévaloir des dix 
jours de réflexion, non 
pas a compter du mo­
ment de la signature du 
contrat, mais des qu'ils 
ont en main la copie du 
contrat.

Four le reste, il re­
vient a chaque consom­
mateur de réviser le 
contrat, de bien calculer 
et de voir s'il économise 
réellement

Des économies?

L argument de vente 
des représentants des 
compagnies de plans 
d alimentation repose 
sur les économies réali­
sées si le consommateur 
préféré les plans d'ali­
mentation a la chaîne 
alimentaire Ces econo­
mies sont possibles, ex­
plique-t-on, parce que 
les plans d'alimentation, 
contrairement aux chai- 
nes. éliminent les in­

termédiaires (hypothe­
que. stationnement per­
sonnel, entretien, chauf­
fage. étalagiste, assu­
rances et. surtout, la pu­
blicité i"

Pourtant, a partir 
d une copie fournie par 
un consommateur d As­
bestos qui a adhéré a un 
plan d alimentation, on 
peut comparer les prix 
avec ceux pratiqués par 
une chaîne alimentaire 
bien connue

(iràce au plan d ali­
mentation les écono­
mies réalisées sur les 
conserves et autres arti 
clés d'épicerie sont sen­
sibles. il est vrai mais 
il en est autrement de la 
viande qui constitue tou­
jours le trois quarts du 
plan d alimentation

Ainsi, on note que le 
consommateur paiera 
jusqu'à 1 25$ de trop sur 
chaque livre de* boeuf 
( le boeuf forme les trois 
quarts de la viande du 
plan d alimentation i et 
(I 47S sur chaque livre de 
porc Les seules autres 
variétés de viande sont 
la volaille ou le prix est 
comparable sinon inté­
rieur au marché d'ali­
mentation. et les pois 
sons congelés On ne re­

trouve pas de viande de 
veau ou d agneau

Par ailleurs, d apres 
le contrat fourni par le 
consommateur d Asbes­
tos qui est a la tête 
d une famille compre­
nant quatre personnes 
le plan d alimentation 
propose 239 livres de 
viande Si on se fie aux 
normes minimales on 
accorde une portion 
d un quart de livre a 
chaque personne et si on 
prend 1 5 repas de vian­
de par jour par person­
ne. on obtient le résultat 
>uivant 273 livres par 
six mois L'écart est de 
24 livres de viande qui. 
possiblement, seront 
achetées en sus du con­
trat

Et ce n’est pas tout 
puisque le consomma­
teur devra obligatoire­
ment acheter un appa­
reil ménager Au dé­
part. les compagnies 
proposaient un congéla­
teur ou un tour a micro­
ondes Maintenant, ils 
diposent de tout et ça va 
de la machine a coudre 
au système de son Si 
ces appareils sont d'une 
marque peu connue, ils 
reviennent au double ou 
au triple du prix que

% DE REDUCTION
à temps pour les Fôtesl

UNE ENTREPRISE 
QUI PREND BIEN SOIN 
DE VOS PLANCHERS

Vente de tapis tuile, marqueterie, prèlart, 
Installation par des experts

Departement de Tapisserie complet

Armstrong
boutique du couvre*

B
Nettoyage 

i la
vapeur de 
tapis et 
meubles 

rembourras

TAPIS
“TOUT UN PHÉNOMÈNE”
1495 King est. Sherbrooke 563-4736

f.Ættu «Mb

mm
5 ouest, 
rue King 

TM.:
562 0938

Face au Terminus d'autobus 
Stationnement gratuit à l'arrière

Carrefour de l'Estrie, Sherbrooke

Invite les enfants de Sherbrooke et 
des environs à venir avec le
Père Noël, l’ourson Winnie et ses amis

Le déjeuner sera gratuit pour les enfants de dix ans et moins 
accompagnés de leurs parents, de 9 h à 10 h les samedis 28 

novembre et 5 décembre 1981.

Le Père Noël, de même que Winnie et ses amis, distribueront 
des surprises à tous les enfants.

Menu pour les enfants:
Un jus d orange, une crêpe avec 
sirop et un chocolat chaud ou 
froid Gratuit pour les enfants de 
10 ans et moins accompagnés 
de leurs parents

Menu pour les parents:
Un jus dorange. une 
omelette avec bacon, 
deux rôties, confiture et 
café.

Cafétéria-Rayon 89.

Seulement

LE RESTAURANT SEARS. 
C'EST PRATIQUE)
’4869

Plus de temps pour magasiner et moins 
de déplacements inutiles, mangez bien 
pour un prix raisonnable au Restaurant Sears!

I on peut obtenir chez le 
marchand

De plus, le contrat qui 
est retourne au client 
contient également les 
frais que I on n’a révé­
les qu une fois le client 
alléché

Et la façon de faire 
gober tout cela on cal­
cule avec le client ce 
que lui coûte l'épicerie 
par semaine et on lui 
vend un plan d alimen­
tation qui revient a un 
coût hebdomadaire infé­
rieur Ce qu on ne dit 
pas (et ce que le client 
ne realise pas tout de 
suites le plan d'alimen­
tation ne peut rempla­
cer totalement I épice­
rie et une somme addi­
tionnelle devra être dé­
boursée par le consom­
mateur qui paiera fina­
lement beaucoup plus 
cher qu'avant pour la 
même quantité de nour­
riture et la propriété 
d un appareil ménager 
chèrement acquise

Affaires sociales
par Lise Ouellette 

Association SEFSAC

En prévision d une rencontre décisive qui 
doit avoir lieu avec le Conseil régional de la 
santé et des services sociaux i CRSSS et avec 
le député Real Rancourt. 1 Association des sec­
teurs SEFSAC Sherbrooke-Est Fleunmont. 
Stoke. Ascot Corner i tiendra une importante 
assemblée generale le mercredi 2 décembre a 
19h30 aux locaux de L Association. 229 nord. 8e 
avenue Le president Réal Rancourt invite tou­
te la population a cette rencontre oû il sera 
question des projets de l'organisme pour 1 an­
née 1982

cette semaine par Denise Lalancette, c est 
maintenant au tour de Guy Champagne de dé­
missionner de son poste au Conseil regional de 
la santé et des services sociaux CRSSS 

Dans sa lettre de démission a titre de mem­
bre élu par les municipalités. M Champagne 
invoque le développement de sa compagnie qui 
lui créé des obligations plus nombreuses

Réorganisation interne

Centre de services sociaux

Pour sa part, c'est lundi soir, le 30 novem­
bre, à 19h30 également, que le Centre de servi­
ces sociaux de l'Estrie (CSSEï convie la popu­
lation et les groupes du milieu à son assemblée 
générale annuelle.

Cette réunion ou seront discutées la réorgani­
sation des services amputés par les compres­
sions budgétaires ainsi que les projets de dé­
mantèlement avancés par le Conseil régional 
de la santé et des services sociaux (CRSSS), se 
déroulera au sous-sol de l'église Notre-Dame- 
du-Perpétuel-Secours. rue Ontario.

Démission

Dans 1 impossibilité d accroître le nombre de 
ses cadres a cause des compressions budgetai­
res le Conseil regional de la santé et des servi­
ces sociaux ■ CRSSS i procédé à une réorganisa­
tion interne basee sur les affinités et compéten­
ces de ses cadres actuels ainsi que sur une ré­
partition des responsabilités par programme, 
celui de la santé et celui des services sociaux 

Ainsi. Michel Dubreuil. adjoint au directeur 
general a la decentralisation devient directeur 
des programmes de santé Robert Courehesne. 
adjoint au directeur général aux communica­
tions devient secrétaire general. Jean-Claude 
De l Orme. directeur a la planification et à la 
programmation, devient directeur des pro­
grammes de services sociaux, tandis que Guy 
Levesque demeure directeur des services ad­
ministratifs

Apres Jean Rouillard. lequel a été remplacé

| Avez-vous pensez à vos

les
encadrements

Michel
105, Frontenac, 

Sherbrooke
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Bienvenue aux 
artistes.

Tous les travaux 
exécutés sur place

sont

Solde 
20 
50
de rabais

sur la marchandise 
en magasin.

%

%

• cadres standard
• cadres montés sur commande
• moulures montées, coupées
• reproductions de grands maîtres
• montages de travaux à l'aiguille avec encadrements

Du 7 novembre au 31 décembre 1981
74513X

I PNEUS
pour cet hiver!
Prix et choix plus que 
compétitifs 
Plan mise-ûe-côte 
accepte

LES ENTREPRISES
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"u'* 1 samedi |usqu a 5 It p m

DENIS BOISVERT
Lmoxvillt — TM.: 565-1376

Service aprée-venté toujours impeccable. 
OUVERT du lundi au vendredi jusqu a 9 h p m

OCCASION
UNIOUE

LES
26, 27, 28 
NOVEMBRE

Marchandise provenant d une boutique d'im­
portation renommée

JUPES, GILETS, PANTALONS, 
COSTUMES, ROBES, ETC.

ENDROITI
Ancien local de:

BOUTIQUE 1835
Place Wellington.

74844X
Sherbrooke
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Voici une heureuse idée 
pour les réunions, les 

parties de bureau ou les 
réceptions de tout genre a la 

maison ou ailleurs.
Oui, le buffet du colonel 

Sanders saura régaler chaque convive 
de 3 morceaux de Poulet F rit Kentucky, 

de généreuses portions de salades et de pain 
a la grecque.

Tout est fourni: assiettes, fourchettes, serviettes 
de table, serviettes humides, cuillères de service et 
une jolie nappe de papier.

Pour commander, il suffit de téléphoner deux 
heures a l'avance au (.erant de l a \ ilia du Poulet 
de votre voisinage.

$2.50 par personne.

ÜaVtlla du Poulet
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